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1 NORMES CONSTITUTIONNELLES 

1.1 GÉNÉRALITÉS 
1.1.1 Pouvoir constituant et normes constitutionnelles 

1.1.1.1 L'utilisation du pouvoir de révision 

1.1.1.1.1 Étendue du pouvoir de révision 

 

Sous réserve, d'une part, des limitations touchant aux périodes au cours desquelles une 

révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie, qui résultent des articles 7, 

16 et 89, alinéa 4, du texte constitutionnel et, d'autre part, du respect des prescriptions du 

cinquième alinéa de l'article 89, en vertu desquelles "la forme républicaine du Gouvernement 

ne peut faire l'objet d'une révision", le pouvoir constituant est souverain. Il lui est loisible 

d'abroger, de modifier ou de compléter des dispositions de valeur constitutionnelle dans la 

forme qu'il estime appropriée. (92-312 DC, 2 septembre 1992, cons. 19, Journal officiel du 3 

septembre 1992, page 12095, Rec. p. 76) 

 

Rien ne s'oppose à ce que le pouvoir constituant qui, sous réserve des limitations résultant 

des articles 7, 16 et 89, alinéas 4 et 5, est souverain, introduise dans le texte de la Constitution 

des dispositions nouvelles qui, dans le cas qu'elles visent, dérogent de façon expresse ou 

implicite à une règle ou à un principe de valeur constitutionnelle. Il en est ainsi de : - la première 

phrase de l'article 88-3 ajouté à la Constitution par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992, par 

rapport tant à l'article 3 du texte constitutionnel pris isolément que des dispositions combinées 

de ce dernier article et des articles 24 et 72 de la Constitution ; - l'article 88-2 ajouté à la 

Constitution par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992, en tant qu'il est relatif à l'établissement 

de l'union économique et monétaire, et notamment à la troisième phrase de cette dernière, par 

rapport aux articles 3, 20 et 34 du texte constitutionnel ; - l'article 88-2 ajouté à la Constitution 

par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992, en tant qu'il vise les règles relatives au 

franchissement des frontières extérieures des États membres de la communauté européenne, 

par rapport aux articles 3 et 34 du texte constitutionnel. (92-312 DC, 2 septembre 1992, cons. 

19, 20, 23, 25, 39, 40, 42 et 43, Journal officiel du 3 septembre 1992, page 12095, Rec. p. 76) 

 

Rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la Constitution, 

à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions 

nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur 

constitutionnelle, ces dérogations pouvant n'être qu'implicites. Tel est le cas en l'espèce. Il 

résulte en effet des dispositions du premier alinéa de l'article 77 de la Constitution que le 

contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique prévue par cet article doit s'exercer non 

seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies par 

l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes de valeur 

constitutionnelle. Toutefois, de telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la mesure 

strictement nécessaire à la mise en œuvre de l'accord. (99-410 DC, 15 mars 1999, cons. 3, 

Journal officiel du 21 mars 1999, page 4234, Rec. p. 51) 

 

Rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la Constitution, 

à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions 

nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur 

constitutionnelle. Tel est le cas des dispositions du quatrième alinéa de l'article 72 de la 

Constitution issues de la loi constitutionnelle du 28 mars 2003, qui, par exception à l'article 34 

de la Constitution et au principe d'égalité devant la loi, permettent, dans certains cas, au 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1992/92312DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1992/92312DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99410DC.htm
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Parlement d'autoriser temporairement, dans un but expérimental, les collectivités territoriales à 

mettre en œuvre, dans leur ressort, des mesures dérogeant à des dispositions législatives et 

susceptibles d'être ultérieurement généralisées. (2003-478 DC, 30 juillet 2003, cons. 3, Journal 

officiel du 2 août 2003, page 13302, Rec. p. 406) 

 

Rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la Constitution, 

à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions 

nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur 

constitutionnelle. Tel est le cas de l'article 37-1 de la Constitution, issu de la révision 

constitutionnelle du 28 mars 2003, qui permet au Parlement d'autoriser, dans la perspective de 

leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée 

limités, au principe d'égalité devant la loi. Toutefois, le législateur doit en définir de façon 

suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de 

valeur constitutionnelle. (2004-503 DC, 12 août 2004, cons. 9, Journal officiel du 17 août 2004, 

page 14648, texte n° 4, Rec. p. 144) 

 

Le législateur organique empiète sur les pouvoirs du constituant lorsqu'il exige une 

révision préalable de la Constitution pour qu'une partie du territoire de la République puisse 

cesser d'appartenir à cette dernière. (2007-547 DC, 15 février 2007, cons. 13, Journal officiel 

du 22 février 2007, page 3252, texte n° 3, Rec. p. 60) 

 

1.1.1.1.2 Compétence du Conseil constitutionnel 

 

La compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la Constitution. 

Elle n'est susceptible d'être précisée et complétée par voie de loi organique que dans le respect 

des principes posés par le texte constitutionnel. Le Conseil constitutionnel ne saurait être appelé 

à se prononcer dans d'autres cas que ceux qui sont expressément prévus par ces textes. 

L'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission d'apprécier la 

conformité à la Constitution des lois organiques et, lorsqu'elles lui sont déférées dans les 

conditions fixées par cet article, des lois ordinaires. Le Conseil constitutionnel ne tient ni de 

l'article 61, ni de l'article 89, ni d'aucune autre disposition de la Constitution le pouvoir de 

statuer sur une révision constitutionnelle. Il en résulte qu'il n'a pas compétence pour statuer sur 

la demande d'appréciation de la conformité à la Constitution de la révision de la Constitution 

relative à l'organisation décentralisée de la République approuvée par le Congrès le 17 mars 

2003. (2003-469 DC, 26 mars 2003, cons. 1 à 3, Journal officiel du 29 mars 2003, page 5570, 

Rec. p. 293) 

 

1.1.1.2 Nécessité d'une révision constitutionnelle 

1.1.1.2.1 Contrariété d'un traité avec la Constitution 

1.1.1.2.1.1 Cas retenus 

1.1.1.2.1.2 Cas non retenus 

1.1.1.3 Constat de la révision par le Conseil constitutionnel 

 

Les dispositions de l'article 6 bis de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958, 

relatives aux délégations des assemblées pour les communautés européennes, continuent de 

recevoir application pour autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les prescriptions de 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003478DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004503DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007547DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003469DC.htm
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l'article 88-4 ajouté à la Constitution par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992. (92-315 DC, 

12 janvier 1993, cons. 4 et 5, Journal officiel du 14 janvier 1993, page 777, Rec. p. 9) 

 

1.1.2 Absence de hiérarchie entre les normes constitutionnelles 

 

Par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple français a 

approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 

1789. En effet, le Préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et 

les libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration de 1789 et tend seulement à 

compléter ceux-ci par la formulation des principes politiques, économiques et sociaux 

particulièrement nécessaires à notre temps. Aux termes du Préambule de la Constitution de 

1958, le peuple français proclame solennellement son attachement aux droits de l'homme et aux 

principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, 

confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946. (81-132 DC, 16 janvier 

1982, cons. 15, Journal officiel du 17 janvier 1982, page 299, Rec. p. 18) 

 

1.1.3 Primauté de la Constitution sur des dispositions législatives 

antérieures 

 

Les dispositions de l'article 6 bis de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958, 

relatives aux délégations des assemblées pour les communautés européennes, continuent de 

recevoir application pour autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les prescriptions de 

l'article 88-4 ajouté à la Constitution par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992. L'article 88-4 

apporte deux innovations par rapport à l'article 6 bis de l'ordonnance n° 58-1100, en ce qui 

concerne les "propositions d'actes communautaires comportant des dispositions de nature 

législative" : d'une part, ce sont les assemblées elles-mêmes et non les délégations qui reçoivent 

communication des propositions d'actes communautaires et, d'autre part, l'article 88-4 ouvre à 

chaque assemblée la faculté d'adopter des résolutions, alors que les délégations spécialisées ont 

pour mission d'élaborer des rapports. (92-315 DC, 12 janvier 1993, cons. 4 et 5, Journal officiel 

du 14 janvier 1993, page 777, Rec. p. 9) 

 

1.2 DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU 

CITOYEN DU 26 AOÛT 1789 
1.2.1 Admission de la valeur constitutionnelle de la Déclaration de 1789 

 

Première application en 1973. (73-51 DC, 27 décembre 1973, cons. 2, Journal officiel du 

28 décembre 1973, page 14004, Rec. p. 25) 

 

1.2.2 Article 1er 
1.2.2.1 Égalité 

 

Les dispositions permettant l'identification du demandeur de visa par ses empreintes 

génétiques n'ont pas pour objet et ne sauraient, sans violer l'article 1er de la Déclaration de 

1789, avoir pour effet d'instituer, à l'égard des enfants demandeurs de visa, des règles 

particulières de filiation qui pourraient conduire à ne pas reconnaître un lien de filiation 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1993/92315DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1982/81132DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1993/92315DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1973/7351DC.htm
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légalement établi au sens de la loi qui leur est applicable. Dès lors, la preuve de la filiation au 

moyen de " la possession d'état telle que définie à l'article 311-1 du code civil " ne pourra être 

accueillie que si, en vertu de la loi applicable, un mode de preuve comparable est admis. En 

outre, ces dispositions ne pourront priver l'étranger de la possibilité de justifier du lien de 

filiation selon d'autres modes de preuve admis en vertu de la loi applicable. (2007-557 DC, 15 

novembre 2007, cons. 7 et 9, Journal officiel du 21 novembre 2007, page 19001, texte n° 2, 

Rec. p. 360) 

 

1.2.3 Article 2 
1.2.3.1 Principe de liberté 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (74-54 DC, 15 janvier 1975, cons. 8, Journal 

officiel du 16 janvier 1975, page 671, Rec. p. 19) 

 

En portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une 

interruption volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, 

dans une situation de détresse, la loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu 

l'équilibre que le respect de la Constitution impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité 

de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre part, la liberté de la femme 

qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789. (2001-446 DC, 27 juin 2001, cons. 5, 

Journal officiel du 7 juillet 2001, page 10828, Rec. p. 74) 

 

En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir des atteintes 

susceptibles d'être portées au droit de recourir à une interruption volontaire de grossesse. L'objet 

de ces dispositions est ainsi de garantir la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la 

Déclaration de 1789. (2017-747 DC, 16 mars 2017, paragr. 10, JORF n°0068 du 21 mars 2017 

texte n° 4 ) 

 

1.2.3.2 Droit au respect de la vie privée 

 

Rattachement à la " liberté individuelle " dans son interprétation extensive. (94-352 DC, 

18 janvier 1995, cons. 3, Journal officiel du 21 janvier 1995, page 1154, Rec. p. 170) 

 

Rattachement exprès à l'article 2 de la Déclaration de 1789. (99-416 DC, 23 juillet 1999, 

cons. 45, Journal officiel du 28 juillet 1999, page 11250, Rec. p. 100) 

 

La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 

privée. (2009-580 DC, 10 juin 2009, cons. 22, Journal officiel du 13 juin 2009, page 9675, texte 

n° 3, Rec. p. 107) 

 

La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 

privée. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 6, Journal officiel du 16 septembre 2010, page 

16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 

La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 implique le droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la 

conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être 

justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à 
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cet objectif. (2012-652 DC, 22 mars 2012, cons. 8, Journal officiel du 28 mars 2012, page 5607, 

texte n° 6, Rec. p. 158) 

 

 La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect 

de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile.   (2013-679 DC, 4 décembre 

2013, cons. 38, JORF du 7 décembre 2013 page 19958, texte n° 8, Rec. p. 1060) 

 

1.2.3.3 Droit à la sûreté 

 

Rattachement à l'article 2 de la Déclaration de 1789. (89-254 DC, 4 juillet 1989, cons. 12, 

Journal officiel du 5 juillet 1989, page 8382, Rec. p. 41) 

 

En inscrivant la sûreté au rang des droits de l'homme, l'article 2 de la Déclaration de 1789 

n'a pas interdit au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à 

des contrats en cours d'exécution. (89-254 DC, 4 juillet 1989, cons. 12, Journal officiel du 5 

juillet 1989, page 8382, Rec. p. 41) 

 

1.2.3.4 Droit au secret des correspondances 

 

Aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement un droit au secret des 

échanges et correspondances des avocats et un droit au secret des sources des journalistes. 

(2015-478 QPC, 24 juillet 2015, cons. 16, JORF n°0171 du 26 juillet 2015 page 12798, texte 

n° 42 ) 

 

1.2.3.5 Liberté individuelle 

1.2.3.6 Liberté personnelle 

1.2.3.7 Liberté de mariage 

1.2.3.8 Liberté d'aller et venir 

 

Ill appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui 

résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et 

de venir. (2011-631 DC, 9 juin 2011, cons. 78, Journal officiel du 17 juin 2011, page 10306, 

texte n° 2, Rec. p. 252) 

 

La liberté d'aller et de venir est protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 

Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté par l'institution d'une imposition doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2017-631 QPC, 

24 mai 2017, paragr. 10, JORF n°0123 du 25 mai 2017, texte n° 65) 

 

1.2.3.9 Droit de propriété 

 

La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration de 1789. En l'absence de privation du droit de propriété, il résulte néanmoins de 

l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2010-60 QPC, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2012652DC.htm
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12 novembre 2010, cons. 3, Journal officiel du 13 novembre 2010, page 20237, texte n° 92, 

Rec. p. 321) 

 

La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration de 1789. En l'absence de privation du droit de propriété, il résulte néanmoins de 

l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2011-141 QPC, 

24 juin 2011, cons. 3, Journal officiel du 25 juin 2011, page 10842, texte n° 72, Rec. p. 304) 

 

La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration de 1789 ; aux termes de son article 17 : " La propriété étant un droit inviolable 

et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 

l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ". En l'absence de 

privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 

Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 

d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2011-208 QPC, 13 janvier 2012, cons. 

4, Journal officiel du 14 janvier 2012, page 752, texte n° 94, Rec. p. 75) 

 

1.2.4 Article 3 
1.2.4.1 Principe de souveraineté 

 

Référence exprès à l'article 3 de la Déclaration de 1789. (89-265 DC, 9 janvier 1990, 

cons. 7 et 8, Journal officiel du 11 janvier 1990, page 463, Rec. p. 12) (92-308 DC, 9 avril 1992, 

cons. 9 et 10, Journal officiel du 11 avril 1992, page 5354, Rec. p. 55) 

 

1.2.5 Article 4 
1.2.5.1 Liberté d'entreprendre 

 

Reconnaissance de sa valeur constitutionnelle et rattachement à l'article 4 de la 

Déclaration de 1789. (81-132 DC, 16 janvier 1982, cons. 16, Journal officiel du 17 janvier 1982, 

page 299, Rec. p. 18) 

 

Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 

exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
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pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. (2010-55 QPC, 18 octobre 

2010, cons. 4, Journal officiel du 19 octobre 2010, page 18695, texte n° 82, Rec. p. 291) 

 

1.2.5.2 Liberté contractuelle et droit au maintien de l'économie des 

conventions légalement conclues 

 

Reconnaissance du droit au maintien de l'économie des conventions et contrats 

légalement conclus. (98-401 DC, 10 juin 1998, cons. 29, Journal officiel du 14 juin 1998, page 

9033, Rec. p. 258) 

 

Reconnaissance de sa valeur constitutionnelle et rattachement à l'article 4 de la 

Déclaration de 1789. (2000-437 DC, 19 décembre 2000, cons. 37, Journal officiel du 24 

décembre 2000, page 20576, Rec. p. 190) 

 

Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 

justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 

articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 

à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 

1946. (2009-592 DC, 19 novembre 2009, cons. 9, Journal officiel du 25 novembre 2009, page 

20223, texte n° 6, Rec. p. 193) 

 

1.2.5.3 Principe de responsabilité / réparation 

 

Affirmation du principe sans rattachement à l'article 4 de la Déclaration de 1789. (82-144 

DC, 22 octobre 1982, cons. 3 et 4, Journal officiel du 23 octobre 1982, page 3210, Rec. p. 61) 

 

Affirmation expresse du principe. (99-419 DC, 9 novembre 1999, cons. 70, Journal 

officiel du 16 novembre 1999, page 16962, Rec. p. 116) 

 

Il résulte de l’article 4 de la Déclaration de 1789 qu’en principe tout fait quelconque de 

l’homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. 

La faculté d’agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. La loi peut 

instituer une solidarité de paiement dès lors que les conditions d’engagement de cette solidarité 

sont proportionnées à son étendue et en rapport avec l’objectif poursuivi par le législateur.  

(2015-479 QPC, 31 juillet 2015, cons. 9, JORF n°0177 du 2 août 2015 page 13259, texte n° 59) 

 

32. En deuxième lieu, aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté 

consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en 

principe, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la 

faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette 

exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur 

aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 

être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des 

limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des 
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victimes d'actes fautifs. (2017-751 DC, 7 septembre 2017, paragr. 32, JORF n°0217 du 16 

septembre 2017 texte n° 6) 

 

1.2.6 Article 5 - Principe selon lequel la liberté est la règle 

 

Référence explicite à l'article 5 de la Déclaration de 1789. (2000-426 DC, 30 mars 2000, 

cons. 5, Journal officiel du 6 avril 2000, page 5246, Rec. p. 62) 

 

1.2.7 Article 6 
1.2.7.1 Loi, expression de la volonté générale 

1.2.7.1.1 Normativité de la loi 

 

Affirmation du principe. (2005-512 DC, 21 avril 2005, cons. 8, Journal officiel du 24 

avril 2005, page 7173, texte n° 2, Rec. p. 72) 

 

Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 

générale... ". Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 

constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières 

prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être 

revêtue d'une portée normative. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 28, Journal officiel du 13 

mai 2010, page 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 

1.2.7.1.2 Clarté et sincérité des débats parlementaires 

 

Norme de référence transversale pour le contrôle des résolutions modifiant les règlements 

des assemblées parlementaires. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal officiel du 28 juin 

2009, page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal 

officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

Norme de référence pour contrôler certaines irrégularités procédurales ne pouvant être 

sanctionnées par la censure de l'article en cause (en l'espèce, disposition irrégulièrement 

supprimée en nouvelle lecture). (2016-745 DC, 26 janvier 2017, paragr. 4, 5 et 8, JORF n°0024 

du 28 janvier 2017 texte n° 2) 

 

1.2.7.2 Égalité devant la loi 

 

Reconnaissance de sa valeur constitutionnelle sur le fondement de la Déclaration de 1789. 

(73-51 DC, 27 décembre 1973, cons. 2, Journal officiel du 28 décembre 1973, page 14004, Rec. 

p. 25) 

 

Le principe d'égalité devant la commande publique résulte de l'article 6 de la Déclaration 

de 1789. (2009-575 DC, 12 février 2009, cons. 4, Journal officiel du 18 février 2009, page 2847, 

texte n° 2, Rec. p. 48) 

 

Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi... doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ". Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
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législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 

pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement 

qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. (2009-578 DC, 18 mars 

2009, cons. 19, Journal officiel du 27 mars 2009, page 5445, texte n° 2, Rec. p. 73) 

 

L'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la 

loi " doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ". Le principe d'égalité 

ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce 

qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 

(2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 3, Journal officiel du 29 mai 2010, page 9730, texte n° 68, 

Rec. p. 97) 

 

Le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 

opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente. (2010-612 DC, 5 août 2010, 

cons. 6, Journal officiel du 10 août 2010, page 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 

Le principe d'égalité de traitement dans le déroulement de la carrière des agents publics 

appartenant à un même corps découle de l'article 6 de la Déclaration de 1789. (2010-20/21 

QPC, 6 août 2010, cons. 20, Journal officiel du 7 août 2010, page 14615, texte n° 44, Rec. p. 

203) 

 

Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, « la loi … doit être la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 

règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 

raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 

résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il n'en résulte pas pour autant que 

le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 

différentes.   (2017-627/628 QPC, 28 avril 2017, paragr. 9, JORF n°0101 du 29 avril 2017 texte 

n° 106) 

 

1.2.7.3 Égalité en matière d'accès à l'emploi public 

 

Référence explicite à l'article 6 de la Déclaration de 1789. (82-153 DC, 14 janvier 1983, 

cons. 5, Journal officiel du 15 janvier 1983, page 354, Rec. p. 35) 

 

Exigence de capacité posée par l'article 6 de la Déclaration de 1789. (82-153 DC, 14 

janvier 1983, cons. 5 et 7 à 9, Journal officiel du 15 janvier 1983, page 354, Rec. p. 35) (84-

179 DC, 12 septembre 1984, cons. 17, Journal officiel du 14 septembre 1984, page 2908, Rec. 

p. 73) 

 

En vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens " sont également 

admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
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distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ". (2009-584 DC, 16 juillet 2009, cons. 

12, Journal officiel du 22 juillet 2009, page 12244, texte n° 2, Rec. p. 140) 

 

Le principe d'égal accès aux emplois publics découle de l'article 6 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 7, Journal 

officiel du 7 août 2010, page 14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 

Si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la 

Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait 

priver un citoyen du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe 

d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la liberté de l'électeur. (2011-628 DC, 12 

avril 2011, cons. 5, Journal officiel du 19 avril 2011, page 6836, texte n° 4, Rec. p. 201) 

 

Le législateur est compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les 

règles concernant le régime électoral des assemblées locales et déterminer les principes 

fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales. Il ne saurait priver un 

citoyen du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que 

dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation 

de la liberté de l'électeur. (2012-230 QPC, 6 avril 2012, cons. 4, Journal officiel du 7 avril 2012, 

page 6415, texte n° 69, Rec. p. 190) 

 

1.2.8 Article 7 - Interdiction des accusations, arrestations et détentions 

arbitraires 

 

Référence explicite à l'article 7 de la Déclaration de 1789. (2004-492 DC, 2 mars 2004, 

cons. 3, Journal officiel du 10 mars 2004 page 4637, texte n° 4, Rec. p. 66) 

 

1.2.9 Article 8 
1.2.9.1 Légalité des délits et des peines 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle du principe. (80-127 DC, 20 janvier 1981, cons. 

7, Journal officiel du 22 janvier 1981, page 308, Rec. p. 15) 

 

Le principe de légalité des délits et des peines s'applique aux amendes civiles lorsqu'elles 

ont la nature de sanctions ayant le caractère d'une punition. (2010-85 QPC, 13 janvier 2011, 

cons. 3, Journal officiel du 14 janvier 2011, page 813, texte n° 123, Rec. p. 63) 

 

Les principes énoncés par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ne concernent pas 

seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 

ayant le caractère d'une punition.      

 Appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 

sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font 

référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils 

exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent. (2011-
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199 QPC, 25 novembre 2011, cons. 6 et 7, Journal officiel du 26 novembre 2011, page 20016, 

texte n° 73, Rec. p. 555) 

 

1.2.9.2 Nécessité des peines 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle du principe. (80-127 DC, 20 janvier 1981, cons. 

11 et 13, Journal officiel du 22 janvier 1981, page 308, Rec. p. 15) 

 

Le fait de ne pas appliquer aux infractions commises sous l'empire de la loi ancienne la 

loi pénale nouvelle, plus douce, revient à permettre au juge de prononcer les peines prévues par 

la loi ancienne et qui, selon l'appréciation même du législateur, ne sont plus nécessaires. Dès 

lors, sauf à ce que la répression antérieure plus sévère soit inhérente aux règles auxquelles la 

loi nouvelle s'est substituée, le principe de nécessité des peines implique que la loi pénale plus 

douce soit rendue immédiatement applicable aux infractions commises avant son entrée en 

vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée. (2010-

74 QPC, 3 décembre 2010, cons. 3, Journal officiel du 4 décembre 2010, page 21117, texte 

n° 87, Rec. p. 361) 

 

Les principes énoncés par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ne concernent pas 

seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 

ayant le caractère d'une punition.      

 L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir 

général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 

seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives 

soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit. Si la nécessité des 

peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 

Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de l'absence d'inadéquation 

manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 

réprimer la méconnaissance. (2011-199 QPC, 25 novembre 2011, cons. 6 et 8, Journal officiel 

du 26 novembre 2011, page 20016, texte n° 73, Rec. p. 555) 

 

 Aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 

puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée 

". Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 

juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le 

principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 

même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 

disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs propres 

ordres de juridictions. Si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire 

à un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le 

montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus 

élevé de l'une des sanctions encourues.   (2012-289 QPC, 17 janvier 2013, cons. 3, JORF du 18 

janvier 2013 page 1294, texte n° 89, Rec. p. 106) 

 

Aux termes de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 

1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 

peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 

appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011199QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1981/80127DC.htm
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par les juridictions pénales mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition. 

Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 

commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 

sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant 

leur propre ordre de juridiction. Si l’éventualité que soient engagées deux procédures peut 

conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu’en tout état de 

cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le 

plus élevé de l’une des sanctions encourues. (2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC, 18 mars 

2015, cons. 19, JORF n°0067 du 20 mars 2015 page 5183, texte n° 98) 

 

L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au 

Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 

celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité 

à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées aux 

infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 

constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 

encourue. Le législateur ne saurait, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des 

peines, réprimer la seule intention délictueuse ou criminelle. (2017-625 QPC, 7 avril 2017, 

paragr. 13, JORF n°0085 du 9 avril 2017, texte n° 38) 

 

1.2.9.3 Individualisation des peines et des sanctions ayant le caractère 

d'une punition 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle du principe. (2005-520 DC, 22 juillet 2005, 

cons. 3, Journal officiel du 27 juillet 2005, page 12241, texte n° 16, Rec. p. 118) 

 

Ce principe ne saurait toutefois pas faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 

assurant une répression effective des infractions. Il n'implique pas d'avantage que la peine soit 

exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur de l'infraction. (2007-554 

DC, 9 août 2007, cons. 13, Journal officiel du 11 août 2007, page 13478, texte n° 8, Rec. p. 

303) 

 

1.2.9.4 Non-rétroactivité des peines et des sanctions ayant le caractère 

d'une punition 

 

Référence au principe. (79-109 DC, 9 janvier 1980, cons. 7, Journal officiel du 11 janvier 

1980, page 84, Rec. p. 29) 

 

Affirmation explicite du principe avec rattachement à l'article 8 de la Déclaration de 

1789. (80-126 DC, 30 décembre 1980, cons. 8, Journal officiel du 31 décembre 1980, page 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2014453_454QPCet2015462QPC.htm
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3242, Rec. p. 53) (82-155 DC, 30 décembre 1982, cons. 32 et 33, Journal officiel du 31 

décembre 1982, page 4034, Rec. p. 88) 

 

1.2.9.5 Proportionnalité des peines et des sanctions 

 

Principe du contrôle restreint du Conseil constitutionnel. Il n'appartient pas au Conseil 

constitutionnel dans le cadre de la mission qui lui est confiée par l'article 61 de la Constitution, 

de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des 

peines attachées aux infractions définies par celui-ci, alors qu'aucune disposition du titre 1er de 

la loi soumise au contrôle de constitutionnalité n'est manifestement contraire au principe posé 

par l'article 8 de la Déclaration de 1789. (80-127 DC, 20 janvier 1981, cons. 13, Journal officiel 

du 22 janvier 1981, page 308, Rec. p. 15) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (86-215 DC, 3 septembre 1986, cons. 23, 

Journal officiel du 5 septembre 1986, page 10788, Rec. p. 130) (89-260 DC, 28 juillet 1989, 

cons. 22, Journal officiel du 1er août 1989, page 9676, Rec. p. 71) 

 

En vertu de l'article 8 de la Déclaration de 1789, la loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires. Le principe de proportionnalité qui en découle implique 

que, lorsque plusieurs dispositions pénales sont susceptibles de fonder la condamnation d'un 

seul et même fait, les sanctions subies ne peuvent excéder le maximum légal le plus élevé. 

(2001-455 DC, 12 janvier 2002, cons. 85, Journal officiel du 18 janvier 2002, page 1053, Rec. 

p. 49) 

 

 Aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être 

puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée 

". Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 

juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le 

principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 

même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 

disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs propres 

ordres de juridictions. Si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire 

à un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le 

montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus 

élevé de l'une des sanctions encourues.   (2012-289 QPC, 17 janvier 2013, cons. 3, JORF du 18 

janvier 2013 page 1294, texte n° 89, Rec. p. 106) 

 

Aux termes de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 

1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 

peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 

appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées 

par les juridictions pénales mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition. 

Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 

commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 

sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant 

leur propre ordre de juridiction. Si l’éventualité que soient engagées deux procédures peut 

conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu’en tout état de 
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cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le 

plus élevé de l’une des sanctions encourues. 

 (2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC, 18 mars 2015, cons. 19, JORF n°0067 du 20 mars 

2015 page 5183, texte n° 98) 

 

Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : «  La loi 

ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni 

qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». 

Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 

juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le 

principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 

commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 

sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts. Si 

l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le 

principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions 

éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 

encourues. (2016-545 QPC, 24 juin 2016, paragr. 8, JORF n°0151 du 30 juin 2016 texte n° 110) 

(2016-546 QPC, 24 juin 2016, paragr. 8, JORF n°0151 du 30 juin 2016 texte n° 111) (2016-

556 QPC, 22 juillet 2016, paragr. 10, JORF n°0171 du 24 juillet 2016 texte n° 30) 

 

1.2.10 Article 9 - Présomption d'innocence et rigueur non nécessaire 
1.2.10.1 Présomption d'innocence 

 

Référence au principe. (80-127 DC, 20 janvier 1981, cons. 33, Journal officiel du 22 

janvier 1981, page 308, Rec. p. 15) 

 

Référence explicite à l'article 9 de la Déclaration de 1789. (89-258 DC, 8 juillet 1989, 

cons. 10, Journal officiel du 11 juillet 1989, page 8734, Rec. p. 48) 

 

En vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à 

ce qu'il ait été déclaré coupable. (2009-580 DC, 10 juin 2009, cons. 17, Journal officiel du 13 

juin 2009, page 9675, texte n° 3, Rec. p. 107) 

 

Contrôle des dispositions relatives au fichier national automatisé des empreintes 

génétiques (FNAEG) au regard du respect de la présomption d'innocence garantie par l'article 9 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2014453_454QPCet2015462QPC.htm
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de la Déclaration de 1789. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 8 et 17, Journal officiel du 

16 septembre 2010, page 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 

Il résulte de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 le 

principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. (2016-594 

QPC, 4 novembre 2016, paragr. 5, JORF n°0259 du 6 novembre 2016 texte n° 30) 

 

1.2.10.2 Rigueur non nécessaire 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (93-326 DC, 11 août 1993, cons. 28 à 30, 

Journal officiel du 15 août 1993, page 11599, Rec. p. 217) (93-334 DC, 20 janvier 1994, cons. 

22 à 25, Journal officiel du 26 janvier 1994, page 1380, Rec. p. 27) 

 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection 

des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de 

la vie privée, protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789, le respect de la présomption 

d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, ainsi que la liberté individuelle que 

l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, 

cons. 11, Journal officiel du 16 septembre 2010, page 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 

1.2.11 Article 10 - Liberté d'opinion 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (77-87 DC, 23 novembre 1977, cons. 5 et 6, 

Journal officiel du 25 novembre 1977, page 5530, Rec. p. 42) 

 

1.2.12 Article 10 - Liberté de conscience 

 

 Rattachement de la liberté de conscience à l'article 10 de la Déclaration de 1789.   (2013-

353 QPC, 18 octobre 2013, cons. 7, JORF du 20 octobre 2013 page 17279, texte n° 33, Rec. p. 

1002) 

 

1.2.13 Article 11 - Libre communication des pensées et des opinions 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (84-181 DC, 11 octobre 1984, cons. 36 et 37, 

Journal officiel du 13 octobre 1984, page 3200, Rec. p. 78) 

 

La libre communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la 

Déclaration de 1789 ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de 

communication audiovisuels n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur 

privé que dans celui du secteur public, de programmes qui garantissent l'expression de 

tendances de caractère différent en respectant l'impératif d'honnêteté de l'information. En 

définitive, l'objectif à réaliser est que les auditeurs et les téléspectateurs, qui sont au nombre des 

destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11, soient à même d'exercer leur libre 

choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres 
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décisions. (2009-577 DC, 3 mars 2009, cons. 2, Journal officiel du 7 mars 2009, page 4336, 

texte n° 4, Rec. p. 64) 

 

Invocation, par le Conseil constitutionnel, de l'article 11 de la Déclaration de 1789 pour 

contrôler la loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet. (2009-580 DC, 

10 juin 2009, cons. 12 et 15, Journal officiel du 13 juin 2009, page 9675, texte n° 3, Rec. p. 

107) 

 

Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : " La libre communication des 

pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 

déterminés par la loi ". La liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 

que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres 

droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 

adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 6, Journal 

officiel du 29 mai 2010, page 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 

Le droit d’expression collective des idées et des opinions est protégé par l’article 11 de la 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. (2016-535 QPC, 19 février 2016, 

cons. 3, JORF n°0044 du 21 février 2016, texte n° 26 ) 

 

1.2.14 Article 12 - Nécessité de la force publique 

 

Référence à cette disposition. (89-268 DC, 29 décembre 1989, cons. 71, Journal officiel 

du 30 décembre 1989, page 16498, Rec. p. 110) 

 

La nécessité d'une force publique pour assurer la garantie des droits interdit de déléguer 

à des personnes privées des compétences de police administrative générale. Elle interdit 

également que les modalités d'exercice de la police judiciaire soient soumises à la volonté de 

personnes privées par l'intermédiaire d'un fonds de concours. (2011-625 DC, 10 mars 2011, 

cons. 18, 19, 65 et 66, Journal officiel du 15 mars 2011, page 4630, texte n° 3, Rec. p. 122) 

 

Selon l'article 12 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc 

instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est 

confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de 

police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la 

garantie des droits.  (2017-637 QPC, 16 juin 2017, paragr. 4, JORF n°0141 du 17 juin 2017 

texte n° 87) 

 

En conférant aux organisateurs de manifestations sportives à but lucratif le pouvoir de 

refuser l'accès à ces manifestations, le législateur ne leur a pas délégué de telles compétences. 

Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 12 de la Déclaration des droits de 
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l'homme et du citoyen de 1789 est écarté.   (2017-637 QPC, 16 juin 2017, paragr. 5, JORF 

n°0141 du 17 juin 2017 texte n° 87) 

 

1.2.15 Article 13 - Charges publiques 
1.2.15.1 Égalité devant les charges publiques 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (81-133 DC, 30 décembre 1981, cons. 6, 

Journal officiel du 31 décembre 1981, page 3609, Rec. p. 41) 

 

Aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 

facultés ". En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 

dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque 

impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 

particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 

critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit 

cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. (2009-

577 DC, 3 mars 2009, cons. 25, Journal officiel du 7 mars 2009, page 4336, texte n° 4, Rec. p. 

64) (2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 15 et 38, Journal officiel du 31 décembre 2009, 

page 22995, texte n° 3, Rec. p. 218) (2017-627/628 QPC, 28 avril 2017, paragr. 5, JORF n°0101 

du 29 avril 2017 texte n° 106) 

 

Si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter des charges 

particulières à certaines catégories de personnes pour un motif d'intérêt général, il ne doit pas 

en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. (2009-599 DC, 29 

décembre 2009, cons. 72, Journal officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte n° 3, Rec. 

p. 218) 

 

Aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 

facultés ". En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 

dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque 

impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 

particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 

critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit 

cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. (2010-

605 DC, 12 mai 2010, cons. 39, Journal officiel du 13 mai 2010, page 8897, texte n° 2, Rec. p. 

78) 

 

Le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du droit 

de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 

propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, de ses articles 2 

et 17. Ces principes font obstacle à ce que des biens faisant partie du patrimoine de personnes 

publiques puissent être aliénés ou durablement grevés de droits au profit de personnes 

poursuivant des fins d'intérêt privé sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur réelle de 
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ce patrimoine. (2010-67/86 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, Journal officiel du 19 décembre 

2010, page 22373, texte n° 48, Rec. p. 403) 

 

 Aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 

facultés ". Le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant les charges 

publiques, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 

qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 

cette égalité.   (2013-679 DC, 4 décembre 2013, cons. 47, JORF du 7 décembre 2013 page 

19958, texte n° 8, Rec. p. 1060) 

 

1.2.15.2 Principe de répartition de l'impôt selon la faculté contributive 

 

Dès lors que l'impôt sur les grandes fortunes a pour objet de frapper la capacité 

contributive que confère la détention d'un ensemble de biens, cette capacité contributive se 

trouve entre les mains non du nu-propriétaire mais de ceux qui bénéficient des revenus ou 

avantages afférents aux biens dont la propriété est démembrée. Le législateur, dans ces 

conditions, a pu mettre en règle générale à la charge de l'usufruitier ou du titulaire des droits 

d'usage ou d'habitation l'impôt sur les grandes fortunes sans contrevenir au principe de 

répartition de l'impôt selon la faculté contributive des citoyens comme le veut l'article 13 de la 

Déclaration de 1789. (81-133 DC, 30 décembre 1981, cons. 12, Journal officiel du 31 décembre 

1981, page 3609, Rec. p. 41) 

 

1.2.15.3 Objectif de lutte contre la fraude fiscale 

 

L'absence de recours suspensif contre l'ordonnance autorisant la visite des agents de 

l'administration fiscale est destinée à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur 

constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale. (2010-19/27 QPC, 30 juillet 2010, cons. 9, 

Journal officiel du 31 juillet 2010, page 14202, texte n° 106, Rec. p. 190) 

 

L'article 155 A du code général des impôts qui prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 

personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 

d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger, est destiné à assurer la 

mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, qui découle de 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201067_86QPC.htm
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l'objectif de lutte contre la fraude fiscale. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, Journal 

officiel du 27 novembre 2010, page 21118, texte n° 41, Rec. p. 340) 

 

Objectif constituant un intérêt général suffisant pour justifier une différence de traitement. 

(2011-165 QPC, 16 septembre 2011, cons. 5, Journal officiel du 17 septembre 2011, page 

15602, texte n° 76, Rec. p. 452) 

 

1.2.16 Article 14 
1.2.16.1 Consentement à l'impôt 

 

Référence expresse au principe. (95-370 DC, 30 décembre 1995, cons. 19 à 21, Journal 

officiel du 31 décembre 1995, page 19111, Rec. p. 269) (99-422 DC, 21 décembre 1999, cons. 

21, Journal officiel du 30 décembre 1999, page 19730, Rec. p. 143) 

 

Le principe du consentement à l'impôt n'implique pas qu'une imposition prélevée 

initialement pour couvrir un besoin déterminé ne puisse être affectée à la couverture d'un autre 

besoin. (2001-453 DC, 18 décembre 2001, cons. 45 à 48, Journal officiel du 26 décembre 2001, 

page 20582, Rec. p. 164) 

 

1.2.16.2 Contribution publique et rôle du Parlement 

 

Affirmation. (95-370 DC, 30 décembre 1995, cons. 19 à 21, Journal officiel du 31 

décembre 1995, page 19111, Rec. p. 269) 

 

Les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par 

l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, 

à l'occasion d'une instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. (2010-5 QPC, 18 juin 

2010, cons. 4, Journal officiel du 19 juin 2010, page 11149, texte n° 70, Rec. p. 114) 

 

1.2.16.3 Contribution publique et rôle de l'organe délibérant 

 

Affirmation. (98-397 DC, 6 mars 1998, cons. 13, Journal officiel du 8 mars 1998, page 

3558, Rec. p. 186) 

 

1.2.16.4 Nécessité de l'impôt 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (93-330 DC, 29 décembre 1993, cons. 4, 

Journal officiel du 31 décembre 1993, page 18728, Rec. p. 572) (95-369 DC, 28 décembre 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201070QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011165qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1995/95370DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99422DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001453DC.htm
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1995, cons. 13, Journal officiel du 31 décembre 1995, page 19099, Rec. p. 257) (2001-453 DC, 

18 décembre 2001, cons. 43, Journal officiel du 26 décembre 2001, page 20582, Rec. p. 164) 

 

1.2.17 Article 15 
1.2.17.1 Contrôle et responsabilité des agents publics 

 

Référence implicite au principe. (86-209 DC, 3 juillet 1986, cons. 37, Journal officiel du 

4 juillet 1986, page 8342, Rec. p. 86) 

 

Référence expresse au principe. (2006-538 DC, 13 juillet 2006, cons. 2 et 3, Journal 

officiel du 20 juillet 2006, page 10894, texte n° 2, Rec. p. 73) 

 

Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : " La société a le droit de demander 

compte à tout agent public de son administration ". En transférant, des chambres régionales des 

comptes aux autorités administratives de l'État, la compétence pour l'apurement de certains 

comptes publics, le législateur n'a pas méconnu cette disposition. (2011-641 DC, 8 décembre 

2011, cons. 8, Journal officiel du 14 décembre 2011, page 21121, texte n° 2, Rec. p. 576) 

 

Compte tenu des contrôles ou des obligations politiques, administratives ou pénales 

pesant par ailleurs sur les membres du Gouvernement et les élus locaux pour les actes accomplis 

dans l'exercice de leurs fonctions, le législateur n'a pas méconnu l'article 15 de la Déclaration 

de 1789 en les exemptant, sauf dans les cas prévus à l'article L. 312-2 du même code, des 

poursuites devant cette cour pour manquements aux règles des finances publiques. (2016-599 

QPC, 2 décembre 2016, cons. 11 et 12, JORF n°0282 du 4 décembre 2016 texte n° 28) 

 

1.2.17.2 Droit d'accès aux documents d'archives publiques 

 

Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander 

compte à tout agent public de son administration ». Est garanti par cette disposition le droit 

d'accès aux documents d'archives publiques. Il est loisible au législateur d'apporter à ce droit 

des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 

condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

(2017-655 QPC, 15 septembre 2017, paragr. 4, JORF n°0218 du 17 septembre 2017 texte n° 23) 

 

1.2.18 Article 16 
1.2.18.1 Garantie des droits 

 

Référence expresse à l'article 16 de la Déclaration de 1789. (99-421 DC, 16 décembre 

1999, cons. 13, Journal officiel du 22 décembre 1999, page 19041, Rec. p. 136) (2003-473 DC, 

26 juin 2003, cons. 5, Journal officiel du 3 juillet 2003, page 11205, Rec. p. 382) 

 

La garantie des droits requise par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ne serait pas 

effective si les citoyens ne disposaient pas d'une connaissance suffisante des règles qui leur sont 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001453DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1986/86209DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2006/2006538DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011641DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2016/2016599QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2016/2016599QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2017655QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99421DC.htm
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applicables et si ces règles présentaient une complexité inutile. (2003-473 DC, 26 juin 2003, 

cons. 5, Journal officiel du 3 juillet 2003, page 11205, Rec. p. 382) 

 

Aux termes du dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution : " Dans les collectivités 

territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres du 

Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des 

lois ". Aucune exigence constitutionnelle n'impose que le caractère exécutoire des actes des 

collectivités territoriales dépende, dans tous les cas, de leur transmission au représentant de 

l'État. La garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 est satisfaite 

dès lors que, outre la faculté pour les intéressés de saisir le juge administratif, le représentant 

de l'État a la possibilité d'exercer un contrôle de légalité. Il appartient au législateur de mettre 

le représentant de l'État en mesure de remplir en toutes circonstances les missions que lui confie 

le dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution, notamment en ayant recours à des procédures 

d'urgence. (2004-490 DC, 12 février 2004, cons. 109 à 111, Journal officiel du 2 mars 2004 

page 4220, texte n° 3, Rec. p. 41) 

 

Il résulte des articles 6, 7, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 ainsi que de l'article 66 de 

la Constitution que, si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue 

de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler 

les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites 

dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et 

que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient 

nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la complexité des 

infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées. Il appartient à 

l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article préliminaire du 

code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 

par la loi. Réserve. (2004-492 DC, 2 mars 2004, cons. 6, Journal officiel du 10 mars 2004 page 

4637, texte n° 4, Rec. p. 66) 

 

Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 

de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions. Il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. 

En particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration 

de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un 

motif d'intérêt général suffisant. (2005-530 DC, 29 décembre 2005, cons. 45, Journal officiel 

du 31 décembre 2005, page 20705, texte n° 3, Rec. p. 168) (2007-550 DC, 27 février 2007, 

cons. 4, Journal officiel du 7 mars 2007, page 4368, texte n° 21, Rec. p. 81) 

 

En vertu de la garantie des droits et du principe de la séparation des pouvoirs proclamés 

par l'article 16 de la Déclaration de 1789, lorsque l'action publique a été mise en mouvement, 

l'homologation d'une transaction est du seul ressort d'un magistrat du siège. (2007-547 DC, 15 

février 2007, cons. 51, Journal officiel du 22 février 2007, page 3252, texte n° 3, Rec. p. 60) 

 

Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 

de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 

constitutionnelles. En particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par 

l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte 

qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant.   (2010-102 QPC, 11 février 2011, 

cons. 4, Journal officiel du 12 février 2011, page 2759, texte n° 53, Rec. p. 119) (2011-141 
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QPC, 24 juin 2011, cons. 5, Journal officiel du 25 juin 2011, page 10842, texte n° 72, Rec. p. 

304) 

 

 Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution ".      

 Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 

de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 

constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 

atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 

légitimement être attendus de telles situations.   (2013-682 DC, 19 décembre 2013, cons. 13 et 

14, JORF du 24 décembre 2013 page 21069, texte n° 4, Rec. p. 1094) 

 

 Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution ". Si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit, c'est à la 

condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les décisions de 

justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 

sanctions.   (2013-685 DC, 29 décembre 2013, cons. 25, JORF du 30 décembre 2013 page 

22188, texte n° 3, Rec. p. 1127) 

 

D'une part, aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du 

citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la 

séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le législateur peut modifier 

rétroactivement une règle de droit, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général 

suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe 

de non-rétroactivité des peines et des sanctions. D’autre part, le législateur ne saurait porter aux 

contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d’intérêt général 

suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 

Il en résulte que, lorsqu’il modifie, notamment à l’occasion de sa ratification, les 

dispositions d’une ordonnance entrées en vigueur, le législateur est tenu au respect de ces 

exigences. (2015-710 DC, 12 février 2015, cons. 6 et 7, JORF n°0040 du 17 février 2015 page 

2969, texte n° 2) 

 

1.2.18.2 Séparation des pouvoirs 

1.2.18.2.1 Valeur constitutionnelle du principe. 

 

Reconnaissance. (88-248 DC, 17 janvier 1989, cons. 24 et 27, Journal officiel du 18 

janvier 1989, page 754, Rec. p. 18) (89-258 DC, 8 juillet 1989, cons. 8, Journal officiel du 11 

juillet 1989, page 8734, Rec. p. 48) (89-260 DC, 28 juillet 1989, cons. 6, Journal officiel du 1er 

août 1989, page 9676, Rec. p. 71) (89-268 DC, 29 décembre 1989, cons. 71, Journal officiel du 

30 décembre 1989, page 16498, Rec. p. 110) 

 

1.2.18.2.2 Applications 

 

Il est de l'essence même d'une mesure d'amnistie d'enlever pour l'avenir tout caractère 

délictueux à certains faits pénalement répréhensibles en interdisant toute poursuite à leur égard 
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ou en effaçant les condamnations qui les ont frappés. La dérogation ainsi apportée au principe 

de la séparation des pouvoirs trouve son fondement dans les dispositions de l'article 34 de la 

Constitution qui font figurer au nombre des matières qui relèvent de la loi la fixation des règles 

concernant l'amnistie. (89-258 DC, 8 juillet 1989, cons. 8, Journal officiel du 11 juillet 1989, 

page 8734, Rec. p. 48) 

 

L'injonction faite au Gouvernement de transmettre, pour avis, tout projet de nouveau 

cahier des charges des sociétés nationales de programme audiovisuelles aux commissions 

parlementaires compétentes est, dès lors que le cahier des charges est fixé par décret et constitue 

donc un acte réglementaire, contraire au principe de la séparation des pouvoirs. (2009-577 DC, 

3 mars 2009, cons. 29 à 31, Journal officiel du 7 mars 2009, page 4336, texte n° 4, Rec. p. 64) 

 

Le principe de séparation des pouvoirs interdit qu'un organe d'une des assemblées 

parlementaires chargé de l'évaluation des politiques publiques puisse, sur le fondement du seul 

règlement de cette assemblée, bénéficier du concours d'experts placés sous la responsabilité du 

Gouvernement. Il interdit également que les rapports de cet organe puissent adresser une 

injonction au Gouvernement. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 59, 61 et 62, Journal officiel 

du 28 juin 2009, page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) 

 

La séparation des pouvoirs subordonne la demande de création d'une commission 

d'enquête, formulée par un groupe parlementaire en application d'une disposition du règlement 

de l'assemblée intéressée qui prévoit que chaque groupe a droit à la création d'une commission 

d'enquête par année parlementaire, au respect des dispositions de l'article 6 de l'ordonnance 

n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires 

qui, d'une part, interdisent que soient créées des commissions d'enquête sur des faits ayant 

donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours et, 

d'autre part, imposent que toute commission d'enquête prenne fin dès l'ouverture d'une 

information judiciaire relative aux faits sur lesquels elle est chargée d'enquêter. (2009-582 DC, 

25 juin 2009, cons. 4 à 6, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

S'il résulte de l'article 77 de la Constitution que le législateur organique peut fixer les 

conditions dans lesquelles les institutions de la Nouvelle-Calédonie sont consultées, à la 

demande des présidents des assemblées parlementaires, sur les propositions de loi comportant 

des dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie, il ne saurait, sans méconnaître la 

séparation des pouvoirs, leur permettre de décider de réduire le délai de consultation du Congrès 

de Nouvelle-Calédonie. Censure. (2009-587 DC, 30 juillet 2009, cons. 16, Journal officiel du 

6 août 2009, page 13125, texte n° 5, Rec. p. 152) 

 

Le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du Président de la 

République et du Gouvernement. (2011-192 QPC, 10 novembre 2011, cons. 20, Journal officiel 

du 11 novembre 2011, page 19005, texte n° 76, Rec. p. 528) 

 

L'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère spécifique des 

fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le 

Gouvernement. (2011-192 QPC, 10 novembre 2011, cons. 21, Journal officiel du 11 novembre 

2011, page 19005, texte n° 76, Rec. p. 528) 

 

 Des dispositions législatives qui imposent la présence du ministre du budget lors de 

certains débats devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de 

l'Assemblée nationale et du Sénat sont contraires à la séparation des pouvoirs.   (2013-679 DC, 
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4 décembre 2013, cons. 78 et 79, JORF du 7 décembre 2013 page 19958, texte n° 8, Rec. p. 

1060) 

 

En prévoyant que le Premier ministre est tenu de prendre dans un délai préfix un décret 

d’approbation ou de refus d’approbation d’actes dans le domaine du droit pénal intervenant 

dans le champ de compétences du pouvoir réglementaire, le 1° de l’article 5 de la loi organique 

portant diverses dispositions relatives à la collectivité de Saint-Barthélemy méconnaît le 

principe de la séparation des pouvoirs et les dispositions de l’article 21 de la Constitution. 

(2015-721 DC, 12 novembre 2015, cons. 13 à 15, JORF n°0267 du 18 novembre 2015 page 

21459 texte n° 2) 

 

1.2.18.2.3 Force exécutoire des décisions de justice comme 

corollaire du principe de la séparation des pouvoirs 

 

Toute décision de justice a force exécutoire. Ainsi, tout jugement peut donner lieu à une 

exécution forcée, la force publique devant, si elle y est requise, prêter main-forte à cette 

exécution. Une telle règle est le corollaire du principe de la séparation des pouvoirs énoncé à 

l'article 16 de la Déclaration de 1789. Si, dans des circonstances exceptionnelles tenant à la 

sauvegarde de l'ordre public, l'autorité administrative peut, sans porter atteinte au principe sus-

évoqué, ne pas prêter son concours à l'exécution d'une décision juridictionnelle, le législateur 

ne saurait subordonner l'octroi de ce concours à l'accomplissement d'une diligence 

administrative. (98-403 DC, 29 juillet 1998, cons. 46, Journal officiel du 31 juillet 1998, page 

11710, Rec. p. 276) 

 

1.2.18.2.4 Principe d'autonomie financière des pouvoirs publics 

découlant du principe de la séparation des pouvoirs 

 

Si l'article 7 de la loi organique relative aux lois de finances dispose que les crédits sont 

votés par mission et qu'ils " sont spécialisés par programme ou par dotation ", au sein de chaque 

mission, il prévoit, toutefois, au troisième alinéa de son I, qu'" une mission spécifique regroupe 

les crédits des pouvoirs publics, chacun d'entre eux faisant l'objet d'une ou plusieurs dotations 

". Ce dispositif assure la sauvegarde du principe d'autonomie financière des pouvoirs publics 

concernés, lequel relève du respect de la séparation des pouvoirs. (2001-448 DC, 25 juillet 

2001, cons. 25, Journal officiel du 2 août 2001, page 12490, Rec. p. 99) 

 

L'article 115 de la loi de finances pour 2002 est ainsi rédigé : " I. Est joint au projet de loi 

de finances de l'année, pour chacun des pouvoirs publics, un rapport expliquant les crédits 

demandés par celui-ci. - II. Est jointe au projet de loi de règlement une annexe explicative 

développant, pour chacun des pouvoirs publics, le montant définitif des crédits ouverts et des 

dépenses constatées et présentant les écarts avec les crédits initiaux... ". Ces dispositions ne 

sauraient être interprétées comme faisant obstacle à la règle selon laquelle les pouvoirs publics 

constitutionnels déterminent eux-mêmes les crédits nécessaires à leur fonctionnement. Cette 

règle est en effet inhérente au principe de leur autonomie financière qui garantit la séparation 

des pouvoirs. Sous cette réserve, l'article est conforme à la Constitution. (2001-456 DC, 27 

décembre 2001, cons. 46 et 47, Journal officiel du 29 décembre 2001, page 21159, Rec. p. 180) 

 

En érigeant le Défenseur des droits en " autorité constitutionnelle indépendante ", le 

premier alinéa de l'article 2 de la loi organique sur le Défenseur des droits rappelle qu'il 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015721DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1998/98403DC.htm
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constitue une autorité administrative dont l'indépendance trouve son fondement dans la 

Constitution. Cette disposition n'a pas pour effet de faire figurer le Défenseur des droits au 

nombre des pouvoirs publics constitutionnels. (2011-626 DC, 29 mars 2011, cons. 3, Journal 

officiel du 30 mars 2011, page 5507, texte n° 3, Rec. p. 165) 

 

1.2.18.2.5 Principe d'autonomie des assemblées parlementaires 

 

Le principe de séparation des pouvoirs énoncé à l'article 16 de la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789 garantit l'autonomie normative des assemblées parlementaires 

et doit être concilié avec le droit à un recours effectif, garanti par le même article. (2011-129 

QPC, 13 mai 2011, cons. 4, Journal officiel du 14 mai 2011, page 8401, texte n° 72, Rec. p. 

239) 

 

1.2.18.3 Droit à un recours effectif 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (96-373 DC, 9 avril 1996, cons. 83, Journal 

officiel du 13 avril 1996, page 5724, Rec. p. 43) 

 

L'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 garantit le droit 

à un recours effectif, qui doit être concilié avec le principe de séparation des pouvoirs qui fonde 

l'autonomie normative des assemblées parlementaires. (2011-129 QPC, 13 mai 2011, cons. 4, 

Journal officiel du 14 mai 2011, page 8401, texte n° 72, Rec. p. 239) 

 

Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 

pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ". Est garanti par cette disposition le droit des 

personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. (2011-138 QPC, 17 juin 2011, 

cons. 4, Journal officiel du 18 juin 2011, page 10460, texte n° 47, Rec. p. 291) 

 

Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 

Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes à exercer un recours 

juridictionnel effectif qui comprend celui d’obtenir l’exécution des décisions juridictionnelles. 

(2014-455 QPC, 6 mars 2015, cons. 3, JORF n°0057 du 8 mars 2015 page 4313, texte n° 21) 

 

1.2.18.4 Droits de la défense 

 

Principe du caractère contradictoire de la procédure comme corollaire du principe des 

droits de la défense. (84-184 DC, 29 décembre 1984, cons. 36, Journal officiel du 30 décembre 
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1984, page 4167, Rec. p. 94) (89-268 DC, 29 décembre 1989, cons. 58, Journal officiel du 30 

décembre 1989, page 16498, Rec. p. 110) 

 

Le principe des droits de la défense résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

(2006-535 DC, 30 mars 2006, cons. 24, Journal officiel du 2 avril 2006, page 4964, texte n° 2, 

Rec. p. 50) 

 

1.2.18.5 Droit à un procès équitable 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2006-540 DC, 27 juillet 2006, cons. 11, 

Journal officiel du 3 août 2006, page 11541, texte n° 2, Rec. p. 88) 

 

Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution ". Sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées d'exercer 

un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense 

lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition. (2006-540 DC, 27 juillet 

2006, cons. 11, Journal officiel du 3 août 2006, page 11541, texte n° 2, Rec. p. 88) 

 

1.2.18.6 Impartialité et indépendance des juridictions 

 

Rattachement à l'article 16 de la Déclaration de 1789. (2006-545 DC, 28 décembre 2006, 

cons. 24, Journal officiel du 31 décembre 2006, page 20320, texte n° 4, Rec. p. 138) 

 

Les principes d'indépendance et d'impartialité qui résultent de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles. (2010-110 

QPC, 25 mars 2011, cons. 3, Journal officiel du 26 mars 2011, page 5406, texte n° 66, Rec. p. 

160) 

 

Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 

(2011-147 QPC, 8 juillet 2011, cons. 8, Journal officiel du 9 juillet 2011, page 11979, texte 

n° 103, Rec. p. 343) 

 

Sont garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 les principes d'indépendance et 

d'impartialité, indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles, ainsi que le respect des 

droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
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(application à une juridiction disciplinaire). (2011-199 QPC, 25 novembre 2011, cons. 11, 

Journal officiel du 26 novembre 2011, page 20016, texte n° 73, Rec. p. 555) 

 

Les principes d'indépendance et d'impartialité qui résultent de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles. (2012-250 

QPC, 8 juin 2012, cons. 3, Journal officiel du 9 juin 2012, page 9794, texte n° 39, Rec. p. 281) 

 

Les principes d’indépendance et d’impartialité qui résultent de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 sont indissociables de l’exercice de fonctions juridictionnelles. (2014-457 

QPC, 20 mars 2015, cons. 4, JORF n°0069 du 22 mars 2015 page 5345, texte n° 46 ) 

 

Aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 

1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des 

pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition le principe 

d’indépendance, qui est indissociable de l’exercice de fonctions juridictionnelles et dont 

découle le principe du secret du délibéré. (2015-506 QPC, 4 décembre 2015, cons. 13, JORF 

n°0283 du 6 décembre 2015 page 22502, texte n° 35 ) 

 

1.2.19 Article 17 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (81-132 DC, 16 janvier 1982, cons. 44, Journal 

officiel du 17 janvier 1982, page 299, Rec. p. 18) 

 

La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration de 1789. (2010-60 QPC, 12 novembre 2010, cons. 3, Journal officiel du 13 

novembre 2010, page 20237, texte n° 92, Rec. p. 321) 

 

La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. En l'absence de privation du droit 

de propriété au sens de l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 

que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 

proportionnées à l'objectif poursuivi.      

 Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 

pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des 

obligations civiles et commerciales, de définir les règles relatives à l'acquisition ou la 

conservation de la propriété. (2011-212 QPC, 20 janvier 2012, cons. 3 et 4, Journal officiel du 

21 janvier 2012, page 1214, texte n° 60, Rec. p. 84) 

 

1.2.20 Combinaison de plusieurs dispositions de la Déclaration de 1789 
1.2.20.1 Liberté individuelle (articles 1er, 2 et 4) 

 

La liberté individuelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 

Elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle. (94-
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343/344 DC, 27 juillet 1994, cons. 3, Journal officiel du 29 juillet 1994, page 11024, Rec. p. 

100) 

 

1.2.20.2 Droit au secret des correspondances (articles 2 et 4) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle et rattachement explicite aux articles 2 et 4 de 

la Déclaration de 1789. (2004-492 DC, 2 mars 2004, cons. 4, Journal officiel du 10 mars 2004 

page 4637, texte n° 4, Rec. p. 66) 

 

1.2.20.3 Liberté d'aller et de venir (articles 2 et 4) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (79-107 DC, 12 juillet 1979, cons. 3, Journal 

officiel du 13 juillet 1979, Rec. p. 31) 

 

Rattachement à la liberté individuelle. (92-307 DC, 25 février 1992, cons. 13, Journal 

officiel du 12 mars 1992, page 3003, Rec. p. 48) (93-325 DC, 13 août 1993, cons. 3, Journal 

officiel du 18 août 1993, page 11722, Rec. p. 224) 

 

La liberté d'aller et venir n'est pas limitée au territoire national mais comporte également 

le droit de le quitter. (93-325 DC, 13 août 1993, cons. 103, Journal officiel du 18 août 1993, 

page 11722, Rec. p. 224) 

 

Rattachement explicite aux articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789. (2003-467 DC, 13 

mars 2003, cons. 8, Journal officiel du 19 mars 2003, page 4789, Rec. p. 211) 

 

1.2.20.4 Liberté du mariage (articles 2 et 4) 

 

Rattachement à la liberté individuelle. (93-325 DC, 13 août 1993, cons. 107, Journal 

officiel du 18 août 1993, page 11722, Rec. p. 224) 

 

Rattachement à la liberté personnelle découlant des articles 2 et 4 de la Déclaration de 

1789. (2003-484 DC, 20 novembre 2003, cons. 94, Journal officiel du 27 novembre 2003, page 

20154, Rec. p. 438) 

 

1.2.20.5 Liberté personnelle (articles 2 et 4) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (88-244 DC, 20 juillet 1988, cons. 22, Journal 

officiel du 21 juillet 1988, page 9448, Rec. p. 119) 

 

Rattachement explicite aux articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789. (2003-484 DC, 20 

novembre 2003, cons. 94, Journal officiel du 27 novembre 2003, page 20154, Rec. p. 438) 

 

La liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 

(2017-632 QPC, 2 juin 2017, paragr. 7, JORF n°0131 du 4 juin 2017 texte n° 78 ) 
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1.2.20.6 Objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi (articles 4, 5, 6 

et 16) 

 

Absence d'atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 

de la loi. (2009-592 DC, 19 novembre 2009, cons. 4 à 7, Journal officiel du 25 novembre 2009, 

page 20223, texte n° 6, Rec. p. 193) 

 

L'institution de deux catégories de fonds de péréquation de la cotisation sur la valeur 

ajoutée des entreprises et la fixation de leurs modalités ne portent pas atteinte à l'objectif de 

valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. (2009-599 DC, 29 décembre 

2009, cons. 19, 20, 23 et 55 à 59, Journal officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte n° 3, 

Rec. p. 218) 

 

Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 

Constitution et, en particulier, son article 34. Le plein exercice de cette compétence, ainsi que 

l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 

articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 

suffisamment précises et des formules non équivoques.   (2011-644 DC, 28 décembre 2011, 

cons. 16, Journal officiel du 29 décembre 2011, page 22562, texte n° 5, Rec. p. 605) (2011-645 

DC, 28 décembre 2011, cons. 7, Journal officiel du 29 décembre 2011, page 22568, texte n° 8, 

Rec. p. 611) 

 

 En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant " les garanties 

accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ainsi que celles concernant " 

l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ". Il 

incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en 

particulier, son article 34. L'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité 

de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter 

des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les 

sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque 

d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer 

des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi.   (2013-685 DC, 

29 décembre 2013, cons. 88, JORF du 30 décembre 2013 page 22188, texte n° 3, Rec. p. 1127) 

 

 Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 

Constitution et, en particulier, son article 34. L'objectif de valeur constitutionnelle 

d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui impose d'adopter des dispositions suffisamment 

précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une 

interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des 

autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination 
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n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi.   (2013-685 DC, 29 décembre 2013, cons. 114, 

JORF du 30 décembre 2013 page 22188, texte n° 3, Rec. p. 1127) 

 

1.2.20.7 Exigence de non-complexité excessive des règles applicables aux 

citoyens (articles 4, 5, 6 et 16) 

 

Affirmation du principe. (2005-530 DC, 29 décembre 2005, cons. 77, Journal officiel du 

31 décembre 2005, page 20705, texte n° 3, Rec. p. 168) 

 

1.2.20.8 Principe du respect des droits ou intérêts légitimes des personnes 

(articles 2, 4, 9 et 16) 

 

Affirmation du principe. (2003-467 DC, 13 mars 2003, cons. 32, Journal officiel du 19 

mars 2003, page 4789, Rec. p. 211) 

 

Aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à des fins 

administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire. 

Toutefois, cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la 

Déclaration de 1789 si, par son caractère excessif, elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts 

légitimes des personnes concernées. (2003-467 DC, 13 mars 2003, cons. 32, Journal officiel du 

19 mars 2003, page 4789, Rec. p. 211) 

 

1.2.20.9 Nécessité de la rigueur entravant la liberté de la personne 

(articles 4 et 9) 

 

Affirmation du principe. (2005-527 DC, 8 décembre 2005, cons. 16, Journal officiel du 

13 décembre 2005, page 19162, texte n° 3, Rec. p. 153) 

 

1.2.20.10 Préservation des contrats et conventions légalement conclus 

(articles 4 et 16) 

 

Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 

justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 

articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 

à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 

la Constitution de 1946. (2002-465 DC, 13 janvier 2003, cons. 4, Journal officiel du 18 janvier 

2003, page 1084, Rec. p. 43) (2007-556 DC, 16 août 2007, cons. 17, Journal officiel du 22 août 

2007, page 13971, texte n° 6, Rec. p. 319) 

 

Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 

justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 

articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 

à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 
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1946. (2009-592 DC, 19 novembre 2009, cons. 9, Journal officiel du 25 novembre 2009, page 

20223, texte n° 6, Rec. p. 193) 

 

1.2.20.11 Principe de la publicité des débats en matière pénale (articles 6, 

8, 9 et 16) 

 

Il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 que le 

jugement d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf 

circonstances particulières nécessitant le huis clos, faire l'objet d'une audience publique. (2004-

492 DC, 2 mars 2004, cons. 117, Journal officiel du 10 mars 2004 page 4637, texte n° 4, Rec. 

p. 66) 

 

Il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 que le jugement d'une affaire pénale doit faire l'objet d'une 

audience publique sauf circonstances particulières nécessitant, pour un motif d'intérêt général, 

le huis clos. (2017-645 QPC, 21 juillet 2017, paragr. 4, JORF n°0171 du 23 juillet 2017 texte 

n° 14) 

 

1.2.20.12 Principe de personnalité des peines et de responsabilité 

personnelle (articles 8 et 9) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle et rattachement aux articles 8 et 9 de la 

Déclaration de 1789. (99-411 DC, 16 juin 1999, cons. 7, Journal officiel du 19 juin 1999, page 

9018, Rec. p. 75) 

 

Il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 le principe selon lequel nul n'est 

punissable que de son propre fait. (99-411 DC, 16 juin 1999, cons. 7, Journal officiel du 19 juin 

1999, page 9018, Rec. p. 75) 

 

1.2.20.13 Définition d'une incrimination en matière criminelle et délictuelle 

(articles 8 et 9) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle et rattachement aux articles 8 et 9 de la 

Déclaration de 1789. (99-411 DC, 16 juin 1999, cons. 16, Journal officiel du 19 juin 1999, page 

9018, Rec. p. 75) 

 

Il résulte de l'article 9 de la Déclaration de 1789, s'agissant des crimes et délits, que la 

culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés. 

En conséquence, et conformément aux dispositions combinées de l'article 9 précité et du 

principe de légalité des délits et des peines affirmé par l'article 8 de la même Déclaration, la 

définition d'une incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009592DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004492DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004492DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2017645QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99411DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99411DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99411DC.htm
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l'infraction, l'élément moral, intentionnel ou non, de celle-ci. (99-411 DC, 16 juin 1999, cons. 

16, Journal officiel du 19 juin 1999, page 9018, Rec. p. 75) 

 

1.2.20.14 Principe de sincérité du budget de l'État (articles 14 et 15) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle et rattachement aux articles 14 et 15 de la 

Déclaration de 1789. (2006-538 DC, 13 juillet 2006, cons. 2 et 3, Journal officiel du 20 juillet 

2006, page 10894, texte n° 2, Rec. p. 73) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2009-585 DC, 6 août 2009, cons. 2, Journal 

officiel du 11 août 2009, page 13315, texte n° 3, Rec. p. 159) 

 

1.2.20.15 Exigence de bon usage des deniers publics (articles 14 et 15) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2006-545 DC, 28 décembre 2006, cons. 24, 

Journal officiel du 31 décembre 2006, page 20320, texte n° 4, Rec. p. 138) 

 

1.2.20.16 Exigence de bonne administration de la justice (articles 14 et 15) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2006-545 DC, 28 décembre 2006, cons. 24, 

Journal officiel du 31 décembre 2006, page 20320, texte n° 4, Rec. p. 138) 

 

1.2.20.17 Garanties du droit de propriété (articles 2 et 17) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle et rattachement aux articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789. (81-132 DC, 16 janvier 1982, cons. 13 et 16, Journal officiel du 17 janvier 

1982, page 299, Rec. p. 18) 

 

Invocation, par le Conseil constitutionnel, des articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 

pour contrôler la loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet. (2009-

580 DC, 10 juin 2009, cons. 13, Journal officiel du 13 juin 2009, page 9675, texte n° 3, Rec. p. 

107) 

 

Le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du droit 

de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 

propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, de ses articles 2 

et 17. Ces principes font obstacle à ce que des biens faisant partie du patrimoine de personnes 

publiques puissent être aliénés ou durablement grevés de droits au profit de personnes 

poursuivant des fins d'intérêt privé sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur réelle de 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99411DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2006/2006538DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009585DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2006/2006545DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2006/2006545DC.htm
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124 / 4191 

ce patrimoine. (2010-67/86 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, Journal officiel du 19 décembre 

2010, page 22373, texte n° 48, Rec. p. 403) 

 

1.3 PRINCIPES AFFIRMÉS PAR LE PRÉAMBULE DE LA 

CONSTITUTION DE 1946 
1.3.1 Admission de la valeur constitutionnelle du Préambule de la 

Constitution du 27 octobre 1946 

 

Examen de la conformité à la Constitution d'un engagement international au regard des 

dispositions du quinzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui autorise les 

limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix. (70-39 DC, 

19 juin 1970, visas, Journal officiel du 21 juin 1970, page 5806, Rec. p. 15) 

 

Aucune des dérogations prévues par cette loi n'est, en l'état, contraire à l'un des principes 

fondamentaux reconnus par les lois de la République ni ne méconnaît le principe énoncé dans 

le Préambule de la Constitution de 1946, selon lequel la Nation garantit à l'enfant la protection 

de la santé, non plus qu'aucune des autres dispositions ayant valeur constitutionnelle édictées 

par le même texte. (74-54 DC, 15 janvier 1975, cons. 10, Journal officiel du 16 janvier 1975, 

page 671, Rec. p. 19) 

 

1.3.2 Alinéa 1er - Principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République 

1.3.3 Alinéa 1er - Principe de sauvegarde de la dignité de la personne 

humaine 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (94-343/344 DC, 27 juillet 1994, cons. 2, 

Journal officiel du 29 juillet 1994, page 11024, Rec. p. 100) 

 

Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction 

de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de 

la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre 

de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. (2009-593 DC, 19 novembre 

2009, cons. 3, Journal officiel du 25 novembre 2009, page 20222, texte n° 3, Rec. p. 196) 

 

La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de 

dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. Il 

appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 

pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les 

conditions et les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité 

de la personne. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 7, Journal officiel du 16 septembre 

2010, page 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 

Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction 

de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de 

la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre 

de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. Il appartient, au législateur, 

compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant le 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201067_86QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1970/7039DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1975/7454DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/94343_344DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009593DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201025QPC.htm
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droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 

peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne.   (2013-320/321 QPC, 

14 juin 2013, cons. 5, JORF du 16 juin 2013 page 10025, texte n° 32, Rec. p. 829) (2014-393 

QPC, 25 avril 2014, cons. 4, JORF du 27 avril 2014 page 7362, texte n° 22) 

 

Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction 

de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de 

la dignité de la personne contre toute forme d’asservissement et de dégradation est au nombre 

de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. (2015-485 QPC, 25 septembre 

2015, cons. 4, JORF n°0224 du 27 septembre 2015 page 17328, texte n° 40) 

 

1.3.4 Alinéa 3 - Égalité entre la femme et l'homme 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2006-533 DC, 16 mars 2006, cons. 12, 

Journal officiel du 24 mars 2006, page 4446, texte n° 6, Rec. p. 39) 

 

 Censure d'une disposition législative sur ce fondement.   (2013-360 QPC, 9 janvier 2014, 

cons. 5 et 8, JORF du 11 janvier 2014 page 571, texte n° 84) 

 

1.3.5 Alinéa 4 - Droit d'asile 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (79-109 DC, 9 janvier 1980, cons. 1, Journal 

officiel du 11 janvier 1980, page 84, Rec. p. 29) (80-116 DC, 17 juillet 1980, cons. 5, Journal 

officiel du 19 juillet 1980, page 1835, Rec. p. 36) 

 

1.3.6 Alinéa 5 - Droit à l'emploi 
1.3.6.1 Droit d'obtenir un emploi 

 

Affirmation du droit au travail. (85-200 DC, 16 janvier 1986, cons. 4, Journal officiel du 

18 janvier 1986, page 920, Rec. p. 9) (86-207 DC, 26 juin 1986, cons. 32, Journal officiel du 

27 juin 1986, page 7978, Rec. p. 61) 

 

Reconnaissance expresse de la valeur constitutionnelle du droit pour chacun d'obtenir un 

emploi comme découlant du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. (98-

401 DC, 10 juin 1998, cons. 26, Journal officiel du 14 juin 1998, page 9033, Rec. p. 258) 

 

Il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour 

déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, 

conformément aux dispositions du cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour 

chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013320_321QPC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015485QPC.htm
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(2010-98 QPC, 4 février 2011, cons. 3, Journal officiel du 5 février 2011, page 2355, texte 

n° 90, Rec. p. 108) 

 

1.3.6.2 Prohibition de toute discrimination négative dans le travail 

1.3.7 Alinéa 6 - Liberté syndicale 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle de la liberté syndicale. (82-144 DC, 22 octobre 

1982, cons. 9, Journal officiel du 23 octobre 1982, page 3210, Rec. p. 61) 

 

Référence expresse à l'alinéa 6 du Préambule de la Constitution de 1946. (89-257 DC, 25 

juillet 1989, cons. 22 et 23, Journal officiel du 28 juillet 1989, page 9503, Rec. p. 59) 

 

1.3.8 Alinéa 7 - Droit de grève 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (79-105 DC, 25 juillet 1979, cons. 1, Journal 

officiel du 27 juillet 1979, Rec. p. 33) 

 

1.3.9 Alinéa 8 - Principe de participation des travailleurs 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (77-83 DC, 20 juillet 1977, cons. 5, Journal 

officiel du 22 juillet 1977, page 3885, Rec. p. 39) 

 

Liberté de négociation collective. (93-328 DC, 16 décembre 1993, cons. 9 à 12, Journal 

officiel du 21 décembre 1993 page 17814, Rec. p. 547) (96-383 DC, 6 novembre 1996, cons. 

8, Journal officiel du 13 novembre 1996, page 16531, Rec. p. 128) 

 

Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 

justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 

articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 

à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 

1946. (2009-592 DC, 19 novembre 2009, cons. 9, Journal officiel du 25 novembre 2009, page 

20223, texte n° 6, Rec. p. 193) 

 

Si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son huitième alinéa, 

que " tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 

des conditions de travail ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 

fixation des garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils de l'État ainsi que la 

détermination des principes fondamentaux du droit du travail. Ainsi, c'est au législateur qu'il 

revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les 

conditions et garanties de sa mise en œuvre dans le secteur public comme dans le secteur privé. 

(2010-91 QPC, 28 janvier 2011, cons. 3, Journal officiel du 29 janvier 2011, page 1894, texte 

n° 81, Rec. p. 84) 

 

Le Préambule de la Constitution de 1946 dispose en son huitième alinéa que : « Tout 

travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises ». Il ressort notamment de ces 

dispositions qu’il incombe au législateur de déterminer, dans le respect de ce principe et de la 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/201098QPC.htm
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liberté syndicale, les conditions et garanties de sa mise en œuvre et, en particulier, les modalités 

selon lesquelles la représentation des travailleurs est assurée dans l’entreprise. A cette fin, le 

droit de participer « par l’intermédiaire de leurs délégués » à « la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité 

des travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont 

intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail qu’elle constitue, même s’ils 

n’en sont pas les salariés. Le huitième alinéa, qui consacre un droit aux travailleurs, par 

l’intermédiaire de leurs délégués, à la participation et à la détermination collectives de leurs 

conditions de travail, ne confère aucun droit équivalent au bénéfice des employeurs.  (2015-

519 QPC, 3 février 2016, cons. 11, JORF n°0032 du 7 février 2016, texte n° 33) 

 

Le Préambule de la Constitution de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : « Tout 

travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ». L'article 34 de la Constitution range 

dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail. Ainsi, 

c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième 

alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en œuvre et, en particulier, les 

modalités selon lesquelles la représentation des travailleurs est assurée dans l'entreprise. À cette 

fin, le droit de participer « par l'intermédiaire de leurs délégués » à « la détermination 

collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, 

non la totalité des travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, mais tous ceux 

qui sont intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, 

même s'ils n'en sont pas les salariés. (2017-661 QPC, 13 octobre 2017, paragr. 3, JORF n°0242 

du 15 octobre 2017 texte n° 26) 

 

Le respect du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 impose que les 

représentants des salariés bénéficient des moyens nécessaires pour que soit assurée la 

participation du personnel à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion 

de l'entreprise. (2018-761 DC, 21 mars 2018, paragr. 52, JORF n°0076 du 31 mars 2018 texte 

n°2) 

 

1.3.10 Alinéa 9 - Nationalisations et privatisations 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (81-132 DC, 16 janvier 1982, cons. 13 à 20, 

Journal officiel du 17 janvier 1982, page 299, Rec. p. 18) 

 

1.3.11 Alinéa 10 - Conditions nécessaires au développement de l'individu 

et de la famille 

 

Les règles encadrant le repos dominical des salariés résultent d'une conciliation, qu'il 

incombe au législateur d'opérer, entre la liberté d'entreprendre et le dixième alinéa du 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2016/2015519QPC.htm
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Préambule de 1946. (2009-588 DC, 6 août 2009, cons. 3, 8 et 13, Journal officiel du 11 août 

2009, page 13319, texte n° 6, Rec. p. 163) 

 

1.3.11.1 Droit de mener une vie familiale normale 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (93-325 DC, 13 août 1993, cons. 69 et 70, 

Journal officiel du 18 août 1993, page 11722, Rec. p. 224) 

 

Le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose que " la Nation assure 

à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ". Il résulte de cette 

disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les 

nationaux, le droit de mener une vie familiale normale. Toutefois, aucun principe non plus 

qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 

et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Il appartient au législateur d'assurer la 

conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui est un objectif de valeur constitutionnelle 

et les exigences du droit de mener une vie familiale normale. (2003-484 DC, 20 novembre 

2003, cons. 37 et 38, Journal officiel du 27 novembre 2003, page 20154, Rec. p. 438) 

 

1.3.11.2 Protection de l'individu et de la famille en matière de pacte civil 

de solidarité, de filiation et de divorce 

 

Référence à l'alinéa 10. (99-419 DC, 9 novembre 1999, cons. 77, 78, 81 et 82, Journal 

officiel du 16 novembre 1999, page 16962, Rec. p. 116) 

 

 Le 10ème alinéa du Préambule de 1946 implique le respect de l'exigence de conformité 

de l'adoption à l'intérêt de l'enfant.   (2013-669 DC, 17 mai 2013, cons. 16, 53 et 54, JORF du 

18 mai 2013 page 8281, texte n° 10, Rec. p. 721) 

 

Il appartient au législateur de prévoir, dans le cadre de la procédure de divorce qu'il met 

en place, les garanties légales assurant, conformément au dixième alinéa du Préambule de 1946, 

la protection  des intérêts de l'enfant et de ceux des époux. (2016-739 DC, 17 novembre 2016, 

paragr. 48 et 50 à 52, JORF n°0269 du 19 novembre 2016 texte n° 4) 

 

1.3.12 Alinéa 11 
1.3.12.1 Droit à des moyens convenables d'existence, protection de la 

santé et de la sécurité matérielle 

 

Les exigences constitutionnelles résultant des dixième et onzième alinéas du Préambule 

de 1946 impliquent la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des 

personnes défavorisées. Il appartient au législateur, pour y satisfaire, de choisir les modalités 

concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant 

dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Il ne lui 

est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 

constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui 

peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou 

inutiles. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des 
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exigences de caractère constitutionnel. (2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 100 et 101, 

Journal officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte n° 3, Rec. p. 218) 

 

1.3.12.1.1 Droit à la protection sociale 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (86-225 DC, 23 janvier 1987, cons. 16 et 17, 

Journal officiel du 25 janvier 1987, page 925, Rec. p. 13) 

 

En instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des maladies 

professionnelles, la loi n° 56-2426 du 30 octobre 1946 a mis en œuvre les exigences énoncées 

par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. (2010-8 QPC, 18 

juin 2010, cons. 11, Journal officiel du 19 juin 2010, page 11149, texte n° 71, Rec. p. 117) 

 

1.3.12.1.2 Politique de solidarité nationale en faveur des 

travailleurs retraités 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (2003-483 DC, 14 août 2003, cons. 6 à 8, 

Journal officiel du 22 août 2003, page 14343, Rec. p. 430) 

 

L'exigence constitutionnelle résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution 

de 1946 implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des 

travailleurs retraités. Il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 

choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, 

de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions. Il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 

l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il 

estime excessives ou inutiles. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de 

garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. (2003-483 DC, 14 août 2003, cons. 

6 à 8, Journal officiel du 22 août 2003, page 14343, Rec. p. 430) 

 

L'exigence constitutionnelle résultant du onzième alinéa du Préambule de 1946 implique 

la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités. Il 

est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités 

concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant 

dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Il ne lui 

est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 

constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité. 

Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009599DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1987/86225DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/20108QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003483DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003483DC.htm
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de caractère constitutionnel. (2010-617 DC, 9 novembre 2010, cons. 7 et 8, Journal officiel du 

10 novembre 2010, page 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 

1.3.12.1.3 Droit à la protection de la santé 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (80-117 DC, 22 juillet 1980, cons. 4, Journal 

officiel du 24 juillet 1980, page 1867, Rec. p. 42) 

 

Rattachement à l'alinéa 11 du Préambule de la Constitution de 1946. (90-283 DC, 8 

janvier 1991, cons. 7 et 8, Journal officiel du 10 janvier 1991, page 524, Rec. p. 11) 

 

Trois références aux exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 

1946 relatives à la protection de la santé lors de l'examen, par le Conseil constitutionnel de la 

loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. (2009-584 

DC, 16 juillet 2009, cons. 6, 15 et 19, Journal officiel du 22 juillet 2009, page 12244, texte n° 2, 

Rec. p. 140) 

 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation " garantit à tous, 

notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 

matérielle, le repos et les loisirs... ". Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 

domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 

substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de 

garanties légales des exigences constitutionnelles. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 33, 

Journal officiel du 13 mai 2010, page 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 

Il est loisible au législateur de définir une politique de vaccination afin de protéger la 

santé individuelle et collective. Il lui est également loisible de modifier les dispositions relatives 

à cette politique de vaccination pour tenir compte de l’évolution des données scientifiques, 

médicales et épidémiologiques. Toutefois, il n’appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne 

dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du 

Parlement, de remettre en cause, au regard de l’état des connaissances scientifiques, les 

dispositions prises par le législateur ni de rechercher si l’objectif de protection de la santé que 

s’est assigné le législateur aurait pu être atteint par d’autres voies, dès lors que les modalités 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010617dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1980/80117DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1991/90283DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009584DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009584DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010605DC.htm
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retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l’objectif visé. (2015-458 QPC, 

20 mars 2015, cons. 10, JORF n°0069 du 22 mars 2015 page 5346, texte n° 47 ) 

 

1.3.12.2 Droit au repos 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (99-423 DC, 13 janvier 2000, cons. 27, Journal 

officiel du 20 janvier 2000 page 992, Rec. p. 33) 

 

Le principe d'un repos hebdomadaire est l'une des garanties du droit au repos reconnu aux 

salariés par le onzième alinéa du Préambule de 1946. (2009-588 DC, 6 août 2009, cons. 2, 

Journal officiel du 11 août 2009, page 13319, texte n° 6, Rec. p. 163) 

 

1.3.13 Combinaison des alinéas 10 et 11 du Préambule de la Constitution 

de 1946 
1.3.13.1 Politique de solidarité nationale en faveur de la famille 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (97-393 DC, 18 décembre 1997, cons. 30 à 34, 

Journal officiel du 23 décembre 1997, page 18649, Rec. p. 320) 

 

Il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs 

compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par les dixième et 

onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946, les modalités concrètes de leur mise 

en œuvre. Ces principes impliquent la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en 

faveur de la famille. Il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 

choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées. (97-393 DC, 18 

décembre 1997, cons. 30 à 34, Journal officiel du 23 décembre 1997, page 18649, Rec. p. 320) 

 

L'exigence constitutionnelle résultant des dispositions des dixième et onzième alinéas du 

Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité 

nationale en faveur de la famille. Il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette 

exigence, de choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées. (98-405 

DC, 29 décembre 1998, cons. 9 à 13, Journal officiel du 31 décembre 1998, page 20138, Rec. 

p. 326) 

 

L'exigence d'une politique de solidarité envers les familles résulte des dixième et onzième 

alinéas du Préambule de la Constitution de 1946. (2002-463 DC, 12 décembre 2002, cons. 24 

et 27 à 29, Journal officiel du 24 décembre 2002, page 21500, Rec. p. 540) 

 

1.3.13.2 Protection sociale 

 

Rattachement aux dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946. 

(99-416 DC, 23 juillet 1999, cons. 4 à 6, 8 et 10, Journal officiel du 28 juillet 1999, page 11250, 

Rec. p. 100) (2001-451 DC, 27 novembre 2001, cons. 18 à 21, Journal officiel du 1er décembre 

2001, page 19112, Rec. p. 145) (2001-453 DC, 18 décembre 2001, cons. 15 à 19 et 21, Journal 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015458QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2000/99423DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009588DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1997/97393DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1997/97393DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1998/98405DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1998/98405DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2002/2002463DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99416DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001451DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001453DC.htm
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officiel du 26 décembre 2001, page 20582, Rec. p. 164) (2007-553 DC, 3 mars 2007, cons. 5, 

Journal officiel du 7 mars 2007, page 4356, texte n° 14, Rec. p. 93) 

 

Il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant du plafond de ressources prévu 

par le premier alinéa de l’article L. 380-2 du code de la sécurité sociale pour établir les 

cotisations d'assurance maladie des personnes affiliées au régime général d'assurance maladie 

au titre de leur résidence en France ainsi que les modalités de la révision annuelle de ce plafond 

de façon à respecter les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la 

Constitution de 1946. (2015-460 QPC, 26 mars 2015, cons. 15, JORF n°0075 du 29 mars 2015 

page 5775, texte n° 78 ) 

 

1.3.13.3 Possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent 

 

Rattachement aux dixième et onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 

(94-359 DC, 19 janvier 1995, cons. 5 et 7, Journal officiel du 21 janvier 1995, page 1166, Rec. 

p. 176) 

 

Il résulte des principes énoncés aux dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 

que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de valeur 

constitutionnelle. (2009-578 DC, 18 mars 2009, cons. 12, Journal officiel du 27 mars 2009, 

page 5445, texte n° 2, Rec. p. 73) 

 

Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : " 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " 

et la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 

protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 

raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 

l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 

d'existence. "      

 Il ressort également du Préambule de 1946 que la sauvegarde de la dignité de la personne 

humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle.      

 Il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un 

logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle.      

 S'il appartient au législateur de mettre en œuvre l'objectif de valeur constitutionnelle que 

constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent et s'il lui est 

loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il estime nécessaires, c'est 

à la condition que celles-ci n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée de ce 

droit en soient dénaturés. Doit être aussi sauvegardée la liberté individuelle. (2011-169 QPC, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007553DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015460QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1995/94359DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009578DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011169QPC.htm
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30 septembre 2011, cons. 3 à 5, 8 et 9, Journal officiel du 1er octobre 2011, page 16527, texte 

n° 109, Rec. p. 478) 

 

1.3.14 Alinéa 12 - Principes de solidarité nationale et d'égalité devant les 

charges qui résultent des calamités nationales 
1.3.14.1 Principe de solidarité nationale 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (91-291 DC, 6 mai 1991, cons. 22, Journal 

officiel du 11 mai 1991, page 6236, Rec. p. 40) 

 

1.3.14.2 Principe d'égalité de tous les citoyens devant les charges qui 

résultent des calamités nationales 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2001-453 DC, 18 décembre 2001, cons. 51 et 

52, Journal officiel du 26 décembre 2001, page 20582, Rec. p. 164) 

 

1.3.15 Alinéa 13 - Enseignement, formation professionnelle et culture 
1.3.15.1 Service public constitutionnel d'enseignement 

 

Affirmation de ce principe. (93-329 DC, 13 janvier 1994, cons. 26 à 30, Journal officiel 

du 15 janvier 1994, page 829, Rec. p. 9) 

 

Aux termes de l'article 2 de la Constitution : " La France est une république indivisible, 

laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans 

distinction d'origine, de race ou de religion... ". Aux termes du treizième alinéa du Préambule 

de la Constitution de 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 : " 

L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État 

". D'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus 

par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se 

réfère le Préambule de la Constitution de 1958. Il incombe au législateur, en vertu de l'article 34 

de la Constitution, de définir les conditions de mise en œuvre de ces dispositions et principes à 

valeur constitutionnelle. Il doit notamment prévoir les garanties nécessaires pour prémunir les 

établissements d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à leur détriment au regard 

des obligations particulières que ces établissements assument. (93-329 DC, 13 janvier 1994, 

cons. 26 à 30, Journal officiel du 15 janvier 1994, page 829, Rec. p. 9) 

 

D'une part, aux termes de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens 

sans distinction d'origine, de race ou de religion... ". Aux termes du treizième alinéa du 

Préambule de la Constitution de 1946 confirmé par celui de la Constitution de 1958 : " 

L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État 

". D'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus 

par les lois de la République. Il résulte de ces règles ou principes à valeur constitutionnelle que 

le principe de laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous 

réserve de fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels, la participation des 

collectivités publiques au financement du fonctionnement des établissements d'enseignement 

privés sous contrat d'association selon la nature et l'importance de leur contribution à 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1991/91291DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001453DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/93329DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/93329DC.htm
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l'accomplissement de missions d'enseignement. (2009-591 DC, 22 octobre 2009, cons. 5 et 6, 

Journal officiel du 29 octobre 2009, page 18307, texte n° 7, Rec. p. 187) 

 

L'obligation constitutionnelle d'organiser un enseignement public gratuit et laïque ne 

s'impose pas à l'État hors du territoire de la République. (2012-654 DC, 9 août 2012, cons. 76, 

Journal officiel du 17 août 2012, page 13496, texte n° 2, Rec. p. 461) 

 

1.3.15.2 Principe d'égal accès à l'instruction 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2001-450 DC, 11 juillet 2001, cons. 31 à 33, 

Journal officiel du 18 juillet 2001, page 11506, Rec. p. 82) 

 

1.3.15.3 Principe d'égal accès à la formation professionnelle 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2006-533 DC, 16 mars 2006, cons. 17 et 18, 

Journal officiel du 24 mars 2006, page 4446, texte n° 6, Rec. p. 39) 

 

Selon le treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La 

Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation 

professionnelle et à la culture… ». Il en résulte que la mise en œuvre d'une politique garantissant 

un égal accès de tous à la formation professionnelle constitue une exigence constitutionnelle. 

(2016-558/559 QPC, 29 juillet 2016, paragr. 7, JORF n°0177 du 31 juillet 2016 texte n° 35) 

 

1.3.15.4 Principe d'égal accès à la culture 

1.3.16 Alinéa 14 - Respect des règles du droit international public 

 

Référence expresse au quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. (92-

308 DC, 9 avril 1992, cons. 7 et 8, Journal officiel du 11 avril 1992, page 5354, Rec. p. 55) 

 

1.3.17 Alinéa 14 - Rejet des guerres de conquête et de l'emploi de la force 

contre la liberté des peuples 

 

Le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par celui de la Constitution de 1958 

déclare que la République française n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun 

peuple. Aucune des dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel ne tend à l'emploi 

des forces de la République contre la liberté de quelque peuple que ce soit. Bien au contraire, 

son article 8 dispose " les Îles de la Grande Comore, d'Anjouan et de Mohéli ", dont les 

populations se sont prononcées, à la majorité des suffrages exprimés, pour l'indépendance, " 

cessent, à compter de la promulgation de la présente loi, de faire partie de la République 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009591DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2012654DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001450DC.htm
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française ". (75-59 DC, 30 décembre 1975, cons. 7 et 8, Journal officiel du 3 janvier 1976, page 

182, Rec. p. 26) 

 

1.3.18 Alinéa 15 - Principe de réciprocité 

 

Consécration implicite du quinzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 

(70-39 DC, 19 juin 1970, cons. 4, Journal officiel du 21 juin 1970, page 5806, Rec. p. 15) 

 

Référence expresse au Préambule de la Constitution de 1946. (76-71 DC, 30 décembre 

1976, cons. 2, Journal officiel du 31 décembre 1976, page 7651, Rec. p. 15) (92-308 DC, 9 avril 

1992, cons. 11, 13 et 16, Journal officiel du 11 avril 1992, page 5354, Rec. p. 55) (97-394 DC, 

31 décembre 1997, cons. 1 à 7, Journal officiel du 3 janvier 1998, page 165, Rec. p. 344) 

 

1.3.19 Alinéas 16 à 18 - Outre-mer et décolonisation 

1.4 PRINCIPES FONDAMENTAUX RECONNUS PAR LES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE 
1.4.1 Affirmation de leur valeur constitutionnelle 

 

La liberté d'association figure au nombre des principes fondamentaux reconnus par les 

lois de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution. (71-44 

DC, 16 juillet 1971, cons. 2, Journal officiel du 18 juillet 1971, page 7114, Rec. p. 29) 

 

1.4.2 Conditions mises à leur reconnaissance 

 

La tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte 

législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait 

donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République. Si dans leur 

très grande majorité les textes pris en matière d'amnistie dans la législation républicaine 

intervenue avant l'entrée en vigueur du Préambule de la Constitution de 1946 ne comportent 

pas de dispositions concernant, en dehors des incriminations pénales dont ils ont pu être 

l'occasion, les rapports nés de contrats de travail privé, il n'en demeure pas moins que la loi 

d'amnistie du 12 juillet 1937 s'est écartée de cette tradition. Dès lors, la tradition invoquée par 

les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état de cause, être regardée comme ayant engendré 

un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du 

Préambule de la Constitution de 1946. (88-244 DC, 20 juillet 1988, cons. 11 et 12, Journal 

officiel du 21 juillet 1988, page 9448, Rec. p. 119) 

 

La norme contenue dans les lois de la République doit être suffisamment générale et non 

contingente. Si le législateur a posé en 1851 et réaffirmé à plusieurs reprises en 1874, 1889 et 

1927 la règle selon laquelle est français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même 

y est né, il n'a conféré un caractère absolu à cette règle qu'en 1889 pour répondre notamment 

aux exigences de la conscription. En mettant un terme à ce droit, dans les cas où les parents des 

enfants concernés seraient nés dans des territoires d'outre-mer ou des colonies ayant depuis lors 

accédé à l'indépendance, la loi déférée n'a méconnu aucun principe fondamental reconnu par 

les lois de la République. (93-321 DC, 20 juillet 1993, cons. 18, Journal officiel du 23 juillet 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1975/7559DC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1992/92308DC.htm
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136 / 4191 

1993, page 10391, Rec. p. 196) (97-393 DC, 18 décembre 1997, cons. 29, Journal officiel du 

23 décembre 1997, page 18649, Rec. p. 320) 

 

La tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte 

législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait 

donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du 

premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Un principe qui ne résulte d'aucune 

disposition législative antérieure à la Constitution de 1946 et qui est au contraire contredit par 

diverses lois antérieures ne saurait être regardé comme constituant un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République. (2008-563 DC, 21 février 2008, cons. 3, Journal officiel 

du 27 février 2008, page 3370, texte n° 2, Rec. p. 100) 

 

La tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte 

législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait 

donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de 

l'alinéa 1er du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. Le principe invoqué par les 

requérants, selon lequel le découpage électoral ne pourrait être réalisé que par la loi, qui ne 

résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, est, en tout état de 

cause, expressément contredit par la Constitution du 4 octobre 1958. (2008-573 DC, 8 janvier 

2009, cons. 16, Journal officiel du 14 janvier 2009, page 724, texte n° 4, Rec. p. 36) 

 

1.4.3 Principes retenus 
1.4.3.1 Liberté individuelle 

 

Affirmation de la liberté individuelle comme principe fondamental reconnu par les lois 

de la République. (76-75 DC, 12 janvier 1977, cons. 1, Journal officiel du 13 janvier 1976, page 

344, Rec. p. 33) 

 

1.4.3.2 Liberté de conscience 

 

Affirmation de la liberté de conscience comme principe fondamental reconnu par les lois 

de la République. (77-87 DC, 23 novembre 1977, cons. 5 et 6, Journal officiel du 25 novembre 

1977, page 5530, Rec. p. 42) 

 

 Le Conseil ne rattache plus la liberté de conscience aux Principes fondamentaux 

reconnus par les lois de la République mais à l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen de 1789 et au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946.   (2013-

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1997/97393DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008563DC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1977/7675DC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013353QPC.htm
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353 QPC, 18 octobre 2013, cons. 7, JORF du 20 octobre 2013 page 17279, texte n° 33, Rec. p. 

1002) 

 

1.4.3.3 Indépendance de la juridiction administrative 

 

Affirmation du principe. (80-119 DC, 22 juillet 1980, cons. 6 et 7, Journal officiel du 24 

juillet 1980, page 1868, Rec. p. 46) 

 

1.4.3.4 Compétence de la juridiction administrative 

 

Affirmation du principe. (86-224 DC, 23 janvier 1987, cons. 15, Journal officiel du 25 

janvier 1987, page 924, Rec. p. 8) 

 

Conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre 

des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à 

l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de 

la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions 

prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le 

pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes 

publics placés sous leur autorité ou leur contrôle. (2011-631 DC, 9 juin 2011, cons. 65, Journal 

officiel du 17 juin 2011, page 10306, texte n° 2, Rec. p. 252) 

 

1.4.3.5 Garantie de l'indépendance des professeurs d'université 

 

Affirmation du principe. (83-165 DC, 20 janvier 1984, cons. 17 à 28, Journal officiel du 

21 janvier 1984, page 365, Rec. p. 30) 

 

La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République. Si le principe d'indépendance des 

enseignants-chercheurs implique que les professeurs et maîtres de conférences soient associés 

au choix de leurs pairs, il n'impose pas que toutes les personnes intervenant dans la procédure 

de sélection soient elles-mêmes des enseignants-chercheurs d'un grade au moins égal à celui de 

l'emploi à pourvoir. (2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 6, Journal officiel du 7 août 2010, 

page 14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 

La garantie de l’indépendance des enseignants-chercheurs résulte d’un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République. Ce principe implique notamment que les 

professeurs des universités et les maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs. 

(2015-465 QPC, 24 avril 2015, cons. 7, JORF n°0098 du 26 avril 2015 page 7355 texte n° 24) 

(Voir aussi : 1.4.3.5 Garantie de l'indépendance des professeurs d'université) 

 

Le principe d’indépendance des enseignants-chercheurs n’implique pas que les 

professeurs d’université et maîtres de conférences doivent bénéficier d’une protection 

particulière en cas de mise en œuvre à leur égard  de techniques de recueil de renseignement 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013353QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1980/80119DC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011631DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1984/83165DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201020_21QPC.htm
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dans le cadre de la police administrative. (2015-713 DC, 23 juillet 2015, cons. 36, JORF n°0171 

du 26 juillet 2015 page 12751, texte n° 4) 

 

La définition des informations fournies aux candidats au cours de la procédure nationale 

de préinscription (dite "Parcoursup") dans une formation du premier cycle dispensée dans les 

établissements publics ne met pas en cause le principe de l'indépendance des enseignants-

chercheurs. Le grief tiré de sa méconnaissance est écarté. (2018-763 DC, 8 mars 2018, paragr. 

6, JORF n°0057 du 9 mars 2018 texte n° 2) 

 

La détermination des capacités d'accueil des formations universitaires ne met pas en cause 

le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs.  (2018-763 DC, 8 mars 2018, paragr. 

21, JORF n°0057 du 9 mars 2018 texte n° 2) 

 

L'instauration, au sein de chaque université, d'un observatoire de l'insertion 

professionnelle ne met pas en cause le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs. Le 

grief tiré de sa méconnaissance est écarté. (2018-763 DC, 8 mars 2018, paragr. 27 et 29, JORF 

n°0057 du 9 mars 2018 texte n° 2) 

 

1.4.3.6 Protection de la propriété immobilière par l'autorité judiciaire 

 

Affirmation du principe. (89-256 DC, 25 juillet 1989, cons. 23, Journal officiel du 28 

juillet 1989, page 9501, Rec. p. 53) 

 

1.4.3.7 Respect des droits de la défense 

 

Affirmation du principe. (76-70 DC, 2 décembre 1976, cons. 2, Journal officiel du 7 

décembre 1976, page 7052, Rec. p. 39) 

 

1.4.3.8 Liberté d'association 

 

Affirmation du principe. (71-44 DC, 16 juillet 1971, cons. 2, Journal officiel du 18 juillet 

1971, page 7114, Rec. p. 29) 

 

La liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois 

de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution. En vertu de 

ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la 

seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable. Ainsi, à l'exception des mesures susceptibles 

d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, 

alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être 

soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de 

l'autorité judiciaire. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 9, Journal officiel du 29 mai 2010, page 

9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 

La liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois 

de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution. En vertu de 

ce principe, les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la 

seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable. Ainsi, à l'exception des mesures susceptibles 
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d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, 

alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être 

soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de 

l'autorité judiciaire. (2011-138 QPC, 17 juin 2011, cons. 3, Journal officiel du 18 juin 2011, 

page 10460, texte n° 47, Rec. p. 291) 

 

La liberté d’association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois 

de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution. En vertu de 

ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la 

seule réserve du dépôt d’une déclaration préalable. Ni ce principe fondamental reconnu par les 

lois de la République relatif à la liberté d’association ni aucune autre exigence constitutionnelle 

n’imposent que toutes les associations déclarées jouissent de la capacité de recevoir des 

libéralités. (2014-444 QPC, 29 janvier 2015, cons. 6 et 7, JORF n°0026 du 31 janvier 2015 

page 1500, texte n° 96) 

 

1.4.3.9 Liberté de l'enseignement 

 

Affirmation du principe. (77-87 DC, 23 novembre 1977, cons. 3, Journal officiel du 25 

novembre 1977, page 5530, Rec. p. 42) 

 

La liberté de l’enseignement constitue l’un des principes fondamentaux reconnus par les 

lois de la République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère 

le Préambule de la Constitution de 1958. (2014-425 QPC, 14 novembre 2014, cons. 5, 7 et 8, 

JORF n°0265 du 16 novembre 2014 page 19329,  texte n° 49) 

 

1.4.3.10 Atténuation de la responsabilité des mineurs et traitement pénal 

adapté 

 

Affirmation du principe. (2002-461 DC, 29 août 2002, cons. 26, Journal officiel du 10 

septembre 2002, page 14953, Rec. p. 204) 

 

Le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale 

des mineurs impose l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge et 

la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des 

mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée 

ou selon des procédures appropriées.   (2011-625 DC, 10 mars 2011, cons. 26, Journal officiel 

du 15 mars 2011, page 4630, texte n° 3, Rec. p. 122) (2011-147 QPC, 8 juillet 2011, cons. 9, 

Journal officiel du 9 juillet 2011, page 11979, texte n° 103, Rec. p. 343) (2011-635 DC, 4 août 

2011, cons. 33, Journal officiel du 11 août 2011, page 13763, texte n° 4, Rec. p. 407) 

 

1.4.3.11 Dispositions particulières applicables dans les départements du 

Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

 

Aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de 

l'Alsace et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France 

sur ces territoires : " Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été 

procédé à l'introduction des lois françaises, à être régis par les dispositions législatives et 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011138QPC.htm
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réglementaires qui y sont actuellement en vigueur. " Les lois procédant à l'introduction des lois 

françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile 

française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du Bas-

Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces 

départements certaines législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée 

limitée qui a été prorogée par des lois successives. Enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 

15 septembre 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les départements 

du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : " La législation en vigueur... à la date du 16 juin 

1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur. "      

 Ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 

1946 a consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les 

dispositions de droit commun ou harmonisées avec elles, des dispositions législatives et 

réglementaires particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

peuvent demeurer en vigueur. À défaut de leur abrogation ou de leur harmonisation avec le 

droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure où 

les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application 

n'est pas élargi. Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République 

en matière de dispositions particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit. Ce 

principe doit aussi être concilié avec les autres exigences constitutionnelles. (2011-157 QPC, 5 

août 2011, cons. 3 et 4, Journal officiel du 6 août 2011, page 13476, texte n° 54, Rec. p. 430) 

 

Tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou 

harmonisées avec elles, les dispositions législatives et réglementaires particulières aux 

départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur. À 

défaut de leur abrogation ou de leur harmonisation avec le droit commun, ces dispositions 

particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure où les différences de traitement qui 

en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est pas élargi. Telle est la 

portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de dispositions 

particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit. Ce principe doit aussi être 

concilié avec les autres exigences constitutionnelles. (2012-274 QPC, 28 septembre 2012, cons. 

5 et 6, Journal officiel du 29 septembre 2012, page 15373, texte n° 76, Rec. p. 493) (2014-414 

QPC, 26 septembre 2014, cons. 5, JORF n°0225 du 28 septembre 2014 page 15789, texte n° 48) 

 

1.4.4 Principes non retenus 
1.4.4.1 Rétroactivité de la loi en matière contractuelle 

 

Antérieurement à l'entrée en vigueur du Préambule de la Constitution de 1946, diverses 

lois ont, pour des motifs d'intérêt général, fixé des règles s'appliquant à des contrats en cours. 

Ainsi la prohibition de toute rétroactivité de la loi en matière contractuelle ne saurait être 

regardée comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République. (89-254 DC, 

4 juillet 1989, cons. 13, Journal officiel du 5 juillet 1989, page 8382, Rec. p. 41) 

 

1.4.4.2 Rôle exclusif de l'État dans le recouvrement de l'impôt 

 

Aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République n'impose l'exclusivité 

de l'État dans le recouvrement des impôts. Il n'en demeure pas moins que le recouvrement d'une 

imposition contribuant, conformément à l'article 13 de la Déclaration de 1789, aux charges de 

la Nation, ne peut être effectué que par des services ou organismes de l'État ou placés sous son 
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contrôle. (90-285 DC, 28 décembre 1990, cons. 45, Journal officiel du 30 décembre 1990, page 

16609, Rec. p. 95) 

 

1.4.4.3 Droit de l'enfant à établir le lien de filiation en cas de procréation 

médicalement assistée avec tiers donneur 

 

Les députés auteurs de la saisine mettent en cause l'anonymat des donneurs de gamètes 

vis à vis de l'enfant à naître au regard du principe de responsabilité personnelle posé par 

l'article 1382 du code civil et ils font valoir en outre l'existence d'un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République qui procèderait des dispositions de la loi du 16 novembre 

1912 permettant à l'enfant de rechercher la paternité hors mariage à certaines conditions. 

Cependant les dispositions de la loi sur le respect du corps humain n'ont eu ni pour objet ni pour 

effet de régir les conditions d'attribution de paternité en cas d'assistance médicale à la 

procréation. Aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle ne prohibe les 

interdictions prescrites par le législateur d'établir un lien de filiation entre l'enfant issu de la 

procréation et l'auteur du don et d'exercer une action en responsabilité à l'encontre de celui-ci. 

(94-343/344 DC, 27 juillet 1994, cons. 16 et 17, Journal officiel du 29 juillet 1994, page 11024, 

Rec. p. 100) 

 

1.4.4.4 Attribution de la carte du combattant à des Français ayant 

appartenu à des unités étrangères 

 

En permettant à des Français ayant participé à des combats aux côtés de l'armée 

républicaine espagnole entre le 17 juillet 1936 et le 27 février 1939 d'obtenir dans certaines 

conditions la carte du combattant, le législateur n'a méconnu aucun principe fondamental 

reconnu par les lois de la République. En effet, si la carte du combattant a été créée par 

l'article 101 de la loi du 19 décembre 1926 portant fixation du budget général de l'exercice de 

1927, cette disposition se bornait à en accorder le bénéfice aux personnes ayant le droit de 

recourir à l'aide de l'office national du combattant en renvoyant à un règlement d'administration 

publique le soin de fixer les conditions d'attribution de cette carte. Le décret du 28 juin 1927 

fixant les attributions et le fonctionnement de l'office national des combattants, pris en 

application de la loi précitée, a précisé les conditions d'attribution de la carte du combattant. 

Dès lors les requérants ne sont pas fondés à invoquer cette disposition législative. (96-386 DC, 

30 décembre 1996, cons. 12 et 13, Journal officiel du 31 décembre 1996, page 19567, Rec. p. 

154) 

 

1.4.4.5 Principe dit  « de faveur » 

 

Les requérants soutenaient que le principe de droit du travail selon lequel, en cas de conflit 

de normes, la plus favorable doit recevoir application aurait constitué un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République trouvant son origine dans une loi de 1936. Le Conseil 

constitutionnel a considéré que la seule disposition, introduite par la loi du 24 juin 1936 sous la 

forme d'un article 31vc du code du travail, selon laquelle " les conventions collectives ne 

doivent pas contenir de dispositions contraires aux lois et règlements en vigueur, mais peuvent 

stipuler des dispositions plus favorables " avait trait uniquement à la faculté ouverte à des 

accords collectifs de comporter des stipulations plus favorables que les lois et règlements en 
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vigueur. Le moyen invoqué était donc inopérant. (97-388 DC, 20 mars 1997, cons. 45, Journal 

officiel du 26 mars 1997, page 4661, Rec. p. 31) 

 

Le principe en vertu duquel la loi ne pourrait permettre aux accords collectifs de travail 

de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus 

favorable aux salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 

1946, et notamment pas de la loi du 24 juin 1936. Il ne saurait, dès lors, être regardé comme un 

principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la 

Constitution de 1946. (2002-465 DC, 13 janvier 2003, cons. 2 et 3, Journal officiel du 18 janvier 

2003, page 1084, Rec. p. 43) 

 

Le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de travail de 

déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus 

favorable aux salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 

1946, et notamment pas de la loi du 24 juin 1936. Dès lors, il ne saurait être regardé comme un 

principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la 

Constitution de 1946. En revanche, il constitue un principe fondamental du droit du travail au 

sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de déterminer le contenu 

et la portée. (2004-494 DC, 29 avril 2004, cons. 9, Journal officiel du 5 mai 2004 page 7998, 

texte n° 2, Rec. p. 91) 

 

1.4.4.6 Principe dit d'" universalité des allocations familiales " 

 

La législation républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du Préambule de la 

Constitution de 1946 a réaffirmé, à partir des années 1930, le devoir de la collectivité de 

protéger la cellule familiale et d'apporter, dans l'intérêt de l'enfant, un soutien matériel aux 

familles, en particulier aux familles nombreuses. Cependant, cette législation n'a jamais conféré 

un caractère absolu au principe selon lequel cette aide devrait être universelle et concerner 

toutes les familles. Ainsi, notamment, la loi du 11 mars 1932, rendant obligatoire l'affiliation 

des employeurs à des caisses de compensation destinées à répartir la charge résultant des 

allocations familiales, ne prévoit l'attribution d'allocations qu'aux salariés ayant un ou plusieurs 

enfants à charge. Le décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité françaises, 

a supprimé l'aide auparavant accordée dès le premier enfant, et n'a étendu le bénéfice des 

allocations familiales, à partir du deuxième enfant, qu'aux personnes exerçant une activité 

professionnelle. Par la suite, l'ordonnance du Gouvernement provisoire de la République 

française du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, de même que la loi du 

22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales, ont subordonné au rattachement à une 

activité professionnelle le bénéfice des allocations familiales. Ainsi l'attribution d'allocations 

familiales à toutes les familles, quelle que soit leur situation, ne peut être regardée comme 

figurant au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République 

mentionnés par le Préambule de la Constitution de 1946. (97-393 DC, 18 décembre 1997, cons. 

28 et 29, Journal officiel du 23 décembre 1997, page 18649, Rec. p. 320) 

 

1.4.4.7 Non imposition de sommes versées à titre d'indemnité 

 

Aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit de façon générale et absolue 

l'imposition de sommes versées à titre d'indemnités. Il était loisible au législateur de prévoir 

l'imposition des indemnités versées à l'occasion de la cessation de fonctions, à condition de 
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prendre en compte les capacités contributives des intéressés. (99-424 DC, 29 décembre 1999, 

cons. 21, Journal officiel du 31 décembre 1999, page 19991, Rec. p. 156) 

 

1.4.4.8 Affectation exclusive du produit de la " contribution sociale 

généralisée " au financement de la sécurité sociale 

 

Selon les requérants, l'affectation exclusive du produit de la " contribution sociale 

généralisée " au financement de la sécurité sociale constituerait un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République. En dérogeant à un tel principe, le législateur 

méconnaîtrait la Constitution. Aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur 

constitutionnelle ou organique, ne fait obstacle à ce qu'une fraction du produit de la " 

contribution sociale généralisée ", qui relève de la catégorie des " impositions de toutes natures 

" au sens de l'article 34 de la Constitution, soit employée à d'autres fins que le financement des 

régimes de sécurité sociale. (2001-447 DC, 18 juillet 2001, cons. 16 et 17, Journal officiel du 

21 juillet 2001, page 11743, Rec. p. 89) 

 

1.4.4.9 Motivation de décisions non répressives 

 

Les règles et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux-mêmes aux 

autorités administratives de motiver leurs décisions dès lors qu'elles ne prononcent pas une 

sanction ayant le caractère d'une punition. (2004-497 DC, 1er juillet 2004, cons. 14, Journal 

officiel du 10 juillet 2004, page 12506, texte n° 2, Rec. p. 107) 

 

1.4.4.10 Présence du ministère public lors de l'audience publique 

 

La présence du ministère public lors de l'audience publique n'est pas un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République (solution implicite). (2005-520 DC, 22 juillet 

2005, cons. 3, Journal officiel du 27 juillet 2005, page 12241, texte n° 16, Rec. p. 118) 

 

1.4.4.11 Clause dite de " compétence générale " des collectivités 

territoriales 

 

L'article 48 de la loi du 10 août 1871 qui précisait que le conseil général délibère " sur 

tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit 

sur l'initiative d'un de ses membres " n'a eu ni pour objet ni pour effet de créer une " clause 

générale " rendant le département compétent pour traiter de toute affaire ayant un lien avec son 

territoire. Il ne saurait avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de 

la République garantissant une telle compétence. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 52 à 

54, Journal officiel du 17 décembre 2010, page 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 

1.4.4.12 Principe de prescription des poursuites en matière disciplinaire 

 

Aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon 

lequel les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription. 

Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99424DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001447DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004497DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2005/2005520DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010618DC.htm
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fondamental reconnu par les lois de la République en matière de prescription des poursuites 

disciplinaires doit être écarté. (2011-199 QPC, 25 novembre 2011, cons. 5, Journal officiel du 

26 novembre 2011, page 20016, texte n° 73, Rec. p. 555) 

 

1.4.4.13 Principe selon lequel le mariage est l'union d'un homme et d'une 

femme 

 

 La tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte 

législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait 

donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du 

premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Si la législation républicaine antérieure 

à 1946 et les lois postérieures ont, jusqu'à la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un 

homme et d'une femme, cette règle qui n'intéresse ni les droits et libertés fondamentaux, ni la 

souveraineté nationale, ni l'organisation des pouvoirs publics, ne peut constituer un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de 

1946.   (2013-669 DC, 17 mai 2013, cons. 21, JORF du 18 mai 2013 page 8281, texte n° 10, 

Rec. p. 721) 

 

1.4.4.14 Principe de " filiation bilinéaire fondée sur l'altérité sexuelle " 

 

 La tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte 

législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait 

donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République. La législation 

républicaine antérieure à la Constitution de 1946 relative aux conditions de l'adoption et aux 

conditions d'établissement de la maternité et de la paternité a toujours compris des règles 

limitant ou encadrant les conditions dans lesquelles un enfant peut voir établir les liens de 

filiation à l'égard du père ou de la mère dont il est issu. Notamment, l'action en recherche de 

paternité a vu son régime juridique modifié par la loi du 16 novembre 1912 sur la déclaration 

judiciaire de paternité naturelle et l'action en recherche de paternité des enfants adultérins a été 

interdite jusqu'à la loi n° 72-3 du 3 janvier 1972 sur la filiation. De même, les règles relatives à 

l'adoption de l'enfant mineur ont été modifiées par la loi du 19 juin 1923 sur l'adoption. Ainsi, 

en tout état de cause, doit être écarté le grief tiré de la méconnaissance d'un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République en matière de " caractère bilinéaire de la 

filiation fondé sur l'altérité sexuelle ". Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance d'un 

principe constitutionnel garantissant le droit de tout enfant de voir sa filiation concurremment 

établie à l'égard d'un père et d'une mère.   (2013-669 DC, 17 mai 2013, cons. 56, JORF du 18 

mai 2013 page 8281, texte n° 10, Rec. p. 721) 

 

1.4.4.15 Autres 

 

En tout état de cause, la règle selon laquelle en cas d'égalité de suffrages, la " prime 

majoritaire " ou le dernier siège devrait bénéficier, respectivement, à la liste ayant la moyenne 

d'âge la plus élevée ou au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus, ne revêt 

pas une importance telle qu'elle puisse être regardée comme figurant au nombre des " principes 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011199QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013669DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013669DC.htm
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fondamentaux reconnus par les lois de la République ". (98-407 DC, 14 janvier 1999, cons. 8 

et 9, Journal officiel du 20 janvier 1999, page 1028, Rec. p. 21) 

 

Les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la 

responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 

prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour 

les mineurs de plus de treize ans, la détention. Absence d'un principe fondamental reconnu par 

les lois de la République qui aurait cette portée. (2002-461 DC, 29 août 2002, cons. 26, Journal 

officiel du 10 septembre 2002, page 14953, Rec. p. 204) 

 

La tradition en vertu de laquelle les règles électorales ne peuvent être modifiées dans 

l'année qui précède un scrutin ne constitue pas un principe fondamental reconnu par les lois de 

la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Elle ne 

résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946. Diverses lois 

antérieures ont, au contraire, modifié les règles électorales dans l'année précédant le scrutin. 

(2008-563 DC, 21 février 2008, cons. 3, Journal officiel du 27 février 2008, page 3370, texte 

n° 2, Rec. p. 100) 

 

La loi du 13 juillet 1906, établissant le repos hebdomadaire en faveur des employés et 

ouvriers, qui prévoit que le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche ne fonde pas, sur 

ce point, un principe fondamental reconnu par les lois de la République. Solution 

implicite : alors qu'un tel principe fondamental est invoqué, c'est au regard des dispositions des 

dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 que le Conseil constitutionnel contrôle les 

dispositions de la loi réaffirmant le principe du repos dominical et visant à adapter les 

dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans 

certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires. (2009-588 DC, 6 août 2009, 

cons. 2 à 4, Journal officiel du 11 août 2009, page 13319, texte n° 6, Rec. p. 163) 

 

Il n'existe pas de principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 

de jeux de hasard marqué par les trois principes, selon les termes des requérants, " de 

prohibition, d'exception et d'exclusivité ". Certes, la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de 

réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux a prohibé les paris sur 

les courses de chevaux et celle du 18 avril 1924 modifiant l'article 2 de la loi du 21 mai 1836 

portant prohibition des loteries a confirmé le principe de prohibition des loteries institué par 

une loi de 1836. Mais ces législations n'ont jamais conféré à ces règles un caractère absolu et 

les ont constamment assorties de dérogations et d'exceptions importantes. En outre, le 

législateur a également apporté d'autres dérogations à la prohibition des jeux d'argent et de 

hasard par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des stations 

balnéaires, thermales et climatériques et l'article 136 de la loi de finances du 31 mai 1933 

autorisant le Gouvernement à créer la Loterie nationale. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 5 à 

7, Journal officiel du 13 mai 2010, page 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 

 Absence de reconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 

République d'autonomie des chambres de commerce et d'industrie.   (2013-313 QPC, 22 mai 

2013, cons. 2 et 6, JORF du 24 mai 2013 page 8599, texte n° 87, Rec. p. 746) 

 

 Absence de reconnaissance d'un " principe fondamental reconnu par les lois de la 

République du droit à l'information exhaustive des électeurs par la communication à tous les 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/98407DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2002/2002461DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008563DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009588DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010605DC.htm
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électeurs des bulletins de vote et des circulaires électorales ".   (2013-673 DC, 18 juillet 2013, 

cons. 3 et 7, JORF du 23 juillet 2013 page 12259, texte n° 3, Rec. p. 898) 

 

Absence de reconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 

République de consultation des collectivités territoriales préalablement au dépôt d'un projet ou 

à l'adoption d'une loi modifiant leur délimitation territoriale. (2014-709 DC, 15 janvier 2015, 

cons. 5, JORF n°0014 du 17 janvier 2015 page 783,  texte n° 2) 

 

1.4.4.16 "Droit pour les administrés d'obtenir une décision administrative" 

1.5 CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
1.5.1 Préambule et article 1er 

1.5.1.1 Deuxième alinéa du Préambule de la Constitution de 1958 

1.5.1.1.1 Principe de la libre détermination des peuples 

1.5.1.1.2 Consultation des populations d'outre-mer intéressées 

1.5.1.1.2.1 Exigence de clarté et de loyauté de la consultation 

 

La question posée aux populations intéressées doit satisfaire à la double exigence 

constitutionnelle de clarté et de loyauté. (87-226 DC, 2 juin 1987, cons. 9, Journal officiel du 4 

juin 1987, page 6058, Rec. p. 34) (2000-428 DC, 4 mai 2000, cons. 16 et 17, Journal officiel 

du 10 mai 2000, page 6976, Rec. p. 70) 

 

1.5.1.1.2.2 Exigence de conformité à la Constitution des 

orientations statutaires faisant l'objet de la consultation des 

populations intéressées 

 

Les orientations statutaires contenues dans l'accord du 27 janvier 2000 sur l'avenir de 

Mayotte faisant l'objet de la consultation de la population intéressée, ne méconnaissent aucune 

règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle. Une telle conformité à la Constitution 

constitue une exigence de la constitutionnalité de la consultation elle-même. (2000-428 DC, 4 

mai 2000, cons. 8, Journal officiel du 10 mai 2000, page 6976, Rec. p. 70) 

 

1.5.1.1.2.3 Consultation sur l'évolution statutaire de la 

collectivité territoriale concernée 

 

Le premier alinéa de l'article 1er de la loi déférée prévoit qu'" une consultation sera 

organisée avant le 31 juillet 2000 afin que la population de Mayotte donne son avis sur l'accord 

sur l'avenir de Mayotte signé à Paris le 27 janvier 2000 et publié au Journal officiel de la 

République française le 8 février 2000 ". Aux termes du deuxième alinéa du Préambule de la 

Constitution de 1958 : " En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des 

peuples, la République offre aux territoires d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer 

des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et 

conçues en vue de leur évolution démocratique ". Pour la mise en œuvre de ces dispositions, 

les autorités compétentes de la République sont, dans le cadre de la Constitution, habilitées à 

consulter les populations d'outre-mer intéressées, non seulement sur leur volonté de se 

maintenir au sein de la République française ou d'accéder à l'indépendance, mais également sur 

l'évolution statutaire de leur collectivité territoriale à l'intérieur de la République. Toutefois, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013673dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2014709DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1987/87226DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2000/2000428DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2000/2000428DC.htm
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dans cette dernière éventualité, lesdites autorités ne sauraient être liées, en vertu de l'article 72 

de la Constitution, par le résultat de cette consultation. Il résulte de ce qui précède que la 

consultation organisée par la loi déférée en vue de recueillir l'avis de la population de Mayotte 

sur l'accord précité du 27 janvier 2000 trouve un fondement dans le deuxième alinéa du 

Préambule de la Constitution de 1958. (87-226 DC, 2 juin 1987, cons. 9, Journal officiel du 4 

juin 1987, page 6058, Rec. p. 34) (2000-428 DC, 4 mai 2000, cons. 4 à 7, Journal officiel du 

10 mai 2000, page 6976, Rec. p. 70) 

 

1.5.1.1.3 Principe de fraternité 

 

Aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La devise de la République est "Liberté, 

Égalité, Fraternité" ». La Constitution se réfère également, dans son préambule et dans son 

article 72-3, à l'« idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité ». Il en ressort que la 

fraternité est un principe à valeur constitutionnelle.  (2018-717/718 QPC, 6 juillet 2018, paragr. 

7, JORF n°0155 du 7 juillet 2018, texte n° 107 ) 

 

1.5.1.2 Principe d'indivisibilité de la République (article 1er - ancien 

article 2) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (76-71 DC, 30 décembre 1976, cons. 5, 

Journal officiel du 31 décembre 1976, page 7651, Rec. p. 15) (84-177 DC, 30 août 1984, cons. 

7, Journal officiel du 4 septembre 1984, page 2803, Rec. p. 66) (84-178 DC, 30 août 1984, cons. 

8, Journal officiel du 4 septembre 1984, page 2804, Rec. p. 69) 

 

1.5.1.3 Organisation décentralisée de la République (article 1er) 

 

Référence à l'organisation décentralisée de la République. (2003-468 DC, 3 avril 2003, 

cons. 26, Journal officiel du 12 avril 2003, page 6493, Rec. p. 325) 

 

Compte tenu de leurs compétences, de leur place dans l'organisation décentralisée de la 

République et de leurs règles de composition et de fonctionnement, l'assemblée de Corse et les 

conseils régionaux ne se trouvent pas dans une situation différente au regard de l'objectif inscrit 

au cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution, en vertu duquel " la loi favorise l'égal accès 

des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ". Aucune 

particularité locale, ni aucune raison d'intérêt général ne justifie la différence de traitement en 

cause. Ainsi, celle-ci est contraire au principe d'égalité. (2003-468 DC, 3 avril 2003, cons. 26, 

Journal officiel du 12 avril 2003, page 6493, Rec. p. 325) 

 

Référence aux dispositions de l'article 1er de la Constitution. (2003-474 DC, 17 juillet 

2003, cons. 20 et 21, Journal officiel du 22 juillet 2003, page 12336, Rec. p. 389) (2004-503 
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003474DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004503DC.htm
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DC, 12 août 2004, cons. 22 et 23, Journal officiel du 17 août 2004, page 14648, texte n° 4, Rec. 

p. 144) 

 

1.5.1.4 Principe d'unicité du peuple français (article 1er) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (91-290 DC, 9 mai 1991, cons. 12, Journal 

officiel du 14 mai 1991, page 6350, Rec. p. 50) 

 

1.5.1.5 Principe de laïcité (article 1er) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2004-505 DC, 19 novembre 2004, cons. 18, 

Journal officiel du 24 novembre 2004, page 19885, texte n° 89, Rec. p. 173) 

 

Si le premier paragraphe de l'article II-70 du traité établissant une Constitution pour 

l'Europe reconnaît le droit à chacun, individuellement ou collectivement, de manifester, par ses 

pratiques, sa conviction religieuse en public, les explications du præsidium précisent que le 

droit garanti par cet article a le même sens et la même portée que celui garanti par l'article 9 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

Il se trouve sujet aux mêmes restrictions, tenant notamment à la sécurité publique, à la 

protection de l'ordre, de la santé et de la morale publics, ainsi qu'à la protection des droits et 

libertés d'autrui. L'article 9 de la Convention a été constamment appliqué par la Cour 

européenne des droits de l'homme, et en dernier lieu par sa décision n° 4774/98 du 29 juin 2004, 

en harmonie avec la tradition constitutionnelle de chaque État membre. La cour a ainsi pris acte 

de la valeur du principe de laïcité reconnu par plusieurs traditions constitutionnelles nationales 

et elle laisse aux États une large marge d'appréciation pour définir les mesures les plus 

appropriées, compte tenu de leurs traditions nationales, afin de concilier la liberté de culte avec 

le principe de laïcité. Dans ces conditions, sont respectées les dispositions de l'article 1er de la 

Constitution aux termes desquelles " la France est une République laïque ", qui interdisent à 

quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s'affranchir des règles communes 

régissant les relations entre collectivités publiques et particuliers. (2004-505 DC, 19 novembre 

2004, cons. 18, Journal officiel du 24 novembre 2004, page 19885, texte n° 89, Rec. p. 173) 

 

D'une part, aux termes de l'article  1er de la Constitution  : "  La France est une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens 

sans distinction d'origine, de race ou de religion...  ". Aux termes du treizième alinéa du 

Préambule de la Constitution de 1946 confirmé par celui de la Constitution de 1958  : " 

L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État 

". D'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus 

par les lois de la République. Il résulte de ces règles ou principes à valeur constitutionnelle que 

le principe de laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous 

réserve de fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels, la participation des 

collectivités publiques au financement du fonctionnement des établissements d'enseignement 

privés sous contrat d'association selon la nature et l'importance de leur contribution à 

l'accomplissement de missions d'enseignement. Les dispositions examinées qui imposent aux 

communes de résidence de participer au financement du fonctionnement des écoles privées 

sous contrat situées dans une autre commune ne méconnaissent pas ces exigences. Dès lors, le 
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grief tiré de la violation du principe de laïcité doit être rejeté. (2009-591 DC, 22 octobre 2009, 

cons. 4 à 6, Journal officiel du 29 octobre 2009, page 18307, texte n° 7, Rec. p. 187) 

 

 Le principe de laïcité figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. 

Il en résulte la neutralité de l'État. Il en résulte également que la République ne reconnaît aucun 

culte. Le principe de laïcité impose notamment le respect de toutes les croyances, l'égalité de 

tous les citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la République garantisse le 

libre exercice des cultes. Il implique que celle-ci ne salarie aucun culte.   (2012-297 QPC, 21 

février 2013, cons. 5, JORF du 23 février 2013 page 3110, texte n° 80, Rec. p. 293) 

 

Aux termes de l'article 10 de la Déclaration de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses 

opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi 

par la loi ». Il en résulte la liberté de conscience. L'article 1er de la Constitution dispose que 

« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure 

l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle 

respecte toutes les croyances ». Il résulte de cet article et de l'article 10 de la Déclaration de 

1789 que le principe de laïcité impose notamment que la République garantisse le libre exercice 

des cultes.  (2017-695 QPC, 29 mars 2018, paragr. 37, JORF n°0075 du 30 mars 2018 texte 

n° 111) 

 

1.5.1.6 Égalité devant la loi (article 1er) : Voir Titre 5 Égalité 

 

Référence aux dispositions de l'alinéa 1er. (91-290 DC, 9 mai 1991, cons. 13, Journal 

officiel du 14 mai 1991, page 6350, Rec. p. 50) (2006-533 DC, 16 mars 2006, cons. 18, Journal 

officiel du 24 mars 2006, page 4446, texte n° 6, Rec. p. 39) 

 

1.5.1.7 Discriminations interdites (article 1er) 

 

Les traitements nécessaires à la conduite d'études sur la mesure de la diversité des origines 

des personnes, de la discrimination et de l'intégration peuvent porter sur des données objectives 

mais ne sauraient, sans méconnaître le principe énoncé par l'article 1er de la Constitution, 

reposer sur l'origine ethnique ou la race. (2007-557 DC, 15 novembre 2007, cons. 29, Journal 

officiel du 21 novembre 2007, page 19001, texte n° 2, Rec. p. 360) 

 

1.5.1.8 Principe selon lequel la loi doit favoriser la parité (en matière 

politique, professionnelle et sociale) (article 1er alinéa 2 - ancien article 3 

alinéa 5) 

1.5.1.8.1 Parité en matière politique 

 

Référence expresse à la parité en matière politique. (2000-429 DC, 30 mai 2000, cons. 6 

à 8, Journal officiel du 7 juin 2000, page 8564, Rec. p. 84) (2003-468 DC, 3 avril 2003, cons. 

26, Journal officiel du 12 avril 2003, page 6493, Rec. p. 325) (2003-475 DC, 24 juillet 2003, 

cons. 15 à 18, Journal officiel du 31 juillet 2003, page 13038, Rec. p. 397) (2006-533 DC, 16 

mars 2006, cons. 14, Journal officiel du 24 mars 2006, page 4446, texte n° 6, Rec. p. 39) 

 

Si, aux termes du cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution : " La loi favorise l'égal 

accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ", il résulte des 
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travaux parlementaires que cet alinéa ne s'applique qu'aux élections à des mandats et fonctions 

politiques. (2006-533 DC, 16 mars 2006, cons. 14, Journal officiel du 24 mars 2006, page 4446, 

texte n° 6, Rec. p. 39) 

 

Ni l'article 1er de la Constitution, permettant à la loi de favoriser l'égal accès des femmes 

et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ni son article 4, disposant que les 

partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage et contribuent à la mise 

en œuvre de cet objectif de parité, ne font obstacle à ce que la loi prévoie une modulation de 

l'aide financière accordée à ces partis ou groupements. Toutefois, pour être conforme au 

principe d'égalité, cette modulation doit obéir à des critères objectifs et rationnels. Les critères 

retenus par le législateur ne doivent pas conduire à méconnaître l'exigence du pluralisme des 

courants d'idées et d'opinions. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 61, Journal officiel du 

17 décembre 2010, page 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 

1.5.1.8.2 Parité en matière professionnelle ou sociale 

 

L'article 7 de la loi organique relative au Conseil économique, social et environnemental 

qui tend à favoriser la place des femmes dans cette institution est conforme au second alinéa de 

l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : " La loi favorise l'égal accès des femmes et 

des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 

professionnelles et sociales ". (2010-608 DC, 24 juin 2010, cons. 6, Journal officiel du 29 juin 

2010, page 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 

Loi organique n° 2012-1403 du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la 

gouvernance des finances publiques (parité au sein du Haut Conseil des finances publiques). 

(2012-658 DC, 13 décembre 2012, cons. 43, Journal officiel du 18 décembre 2012, page 19856, 

texte n° 3, Rec. p. 667) 

 

La dernière phrase du paragraphe IV de l'article L.712-6-1 du code de l'éducation pose le 

principe d’une composition à parité d’hommes et de femmes de la formation restreinte du 

conseil académique lorsqu’elle examine des questions individuelles relatives aux enseignants-

chercheurs autres que les professeurs des universités. Cette disposition a pour objet de favoriser 

l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles. (2015-465 QPC, 

24 avril 2015, cons. 10, JORF n°0098 du 26 avril 2015 page 7355 texte n° 24) 

 

1.5.2 Titre Ier - De la souveraineté 
1.5.2.1 Langue française (article 2) 

1.5.2.1.1 Affirmation de sa valeur constitutionnelle 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (94-345 DC, 29 juillet 1994, cons. 6 et 8 à 10, 

Journal officiel du 2 août 1994, page 11240, Rec. p. 106) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 2 de la Constitution : " La langue de la 

République est le français ". Si la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 

d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 

de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de 

valeur constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en 
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langue française d'une disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité. (2012-285 QPC, 30 novembre 2012, cons. 1 à 4 et 12, Journal 

officiel du 1 décembre 2012, page 18908, texte n° 93, Rec. p. 636) 

 

1.5.2.1.2 Applications 

 

Au nombre des règles dont il appartient au législateur d'assumer la conciliation avec la 

liberté d'expression et de communication figure celle posée par l'article 2 de la Constitution qui 

dispose : " La langue de la République est le français ". S'agissant du contenu de la langue, il 

lui était loisible de prescrire, ainsi qu'il l'a fait, aux personnes morales de droit public comme 

aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public l'usage obligatoire 

d'une terminologie officielle. En revanche, il ne saurait imposer la même obligation aux 

personnes privées hors l'exercice par celles-ci d'une mission de service public et aux organismes 

et services de radiodiffusion sonore et télévisuelle qu'ils soient publics ou privés. (94-345 DC, 

29 juillet 1994, cons. 6 et 8 à 10, Journal officiel du 2 août 1994, page 11240, Rec. p. 106) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 115 de la loi soumise au Conseil 

constitutionnel : " Le français étant la langue officielle, la langue tahitienne et les autres langues 

polynésiennes peuvent être utilisées " Aux termes de l'article 2 de la Constitution : " La langue 

de la République est le français ". Eu égard à cette disposition, la référence faite par l'article 115, 

premier alinéa, au français en qualité de " langue officielle ", doit s'entendre comme imposant 

en Polynésie française l'usage du français aux personnes morales de droit public et aux 

personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public, ainsi qu'aux usagers 

dans leurs relations avec les administrations et services publics. Toute autre interprétation serait 

contraire à l'article 2 de la Constitution. (96-373 DC, 9 avril 1996, cons. 88 à 94, Journal officiel 

du 13 avril 1996, page 5724, Rec. p. 43) 

 

La liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel : " La 

libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 

l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus 

de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ", doit être conciliée avec le premier alinéa de 

l'article 2 de la Constitution selon lequel " La langue de la République est le français ". En vertu 

de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux personnes morales de droit public et aux 

personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public. Les particuliers ne 

peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un 

droit à l'usage d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage. Toutefois, 

l'article 2 de la Constitution n'interdit pas l'utilisation de traductions et son application ne doit 

pas conduire à méconnaître l'importance que revêt, en matière d'enseignement, de recherche et 

de communication audiovisuelle, la liberté d'expression et de communication. (99-412 DC, 15 

juin 1999, cons. 7 et 8, Journal officiel du 18 juin 1999, page 8964, Rec. p. 71) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 2 de la Constitution : " La langue de la 

République est le français ". En vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux 

personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission 

de service public, et les particuliers ne peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les 

administrations et les services publics, d'un droit à l'usage d'une langue autre que le français, ni 

être contraints à un tel usage. L'article 2 de la Constitution n'interdit pas l'utilisation de 

traductions. Le prospectus mentionné par l'article L. 412-1 du code monétaire et financier est 

établi par des personnes procédant à une opération par appel public à l'épargne et destiné à 
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l'information des investisseurs potentiels. Il s'inscrit ainsi dans des relations de droit privé. Le 

pouvoir de réglementation et de contrôle conféré par la loi à la commission des opérations de 

bourse ne change pas la nature juridique de ce document. En autorisant, pour son établissement, 

l'emploi d'une " langue usuelle en matière financière ", le législateur, qui a entendu tenir compte 

des engagements communautaires de la France et des pratiques ayant cours au sein des marchés 

internationaux, ne confère pas pour autant aux intéressés le droit d'utiliser une langue autre que 

le français dans leurs relations avec la commission des opérations de bourse ni, en cas de litige, 

avec les juridictions nationales. Par suite, le grief tiré d'une atteinte à l'article 2 de la 

Constitution est inopérant. (2001-452 DC, 6 décembre 2001, cons. 16 et 17, Journal officiel du 

12 décembre 2001, page 19712, Rec. p. 156) 

 

Si, pour concourir à la sauvegarde des langues régionales, l'État et les collectivités 

territoriales peuvent apporter leur aide aux associations ayant cet objet, il résulte des termes de 

l'article 2 de la Constitution que l'usage d'une langue autre que le français ne peut être imposé 

aux élèves des établissements de l'enseignement public ni dans la vie de l'établissement, ni dans 

l'enseignement des disciplines autres que celles de la langue considérée. L'article 134 de la loi 

de finances pour 2002 autorise la nomination et la titularisation des personnels enseignants en 

fonction dans les établissements d'enseignement privés du premier et du second degré gérés par 

l'association " Diwan " et prévoit également qu'à la date de cette intégration, les personnels non 

enseignants pourront devenir contractuels de droit public. Il n'a pas pour objet et ne saurait avoir 

pour effet de décider du principe de l'intégration de ces établissements dans l'enseignement 

public. Sachant que la caractéristique de ces établissements est de pratiquer l'enseignement dit 

" par immersion linguistique ", méthode qui ne se borne pas à enseigner une langue régionale, 

mais consiste à utiliser celle-ci comme langue d'enseignement général et comme langue de 

communication au sein de l'établissement, il appartiendra aux autorités administratives 

compétentes, sous le contrôle du juge, de se prononcer, dans le respect de l'article 2 de la 

Constitution et des dispositions législatives en vigueur, sur une demande d'intégration. Sous 

cette réserve, l'article 134 n'est pas contraire à la Constitution. (2001-456 DC, 27 décembre 

2001, cons. 48 à 52, Journal officiel du 29 décembre 2001, page 21159, Rec. p. 180) 

 

Aux termes de l'article 2 de la Constitution : " La langue de la République est le français 

". Si l'article 57 de la loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française prévoit 

l'enseignement de la langue tahitienne ou d'une autre langue polynésienne " dans le cadre de 

l'horaire normal des écoles maternelles et primaires, dans les établissements du second degré et 

dans les établissements d'enseignement supérieur ", cet enseignement ne saurait revêtir pour 

autant un caractère obligatoire ni pour les élèves ou étudiants, ni pour les enseignants. Il ne 

saurait non plus avoir pour effet de soustraire les élèves aux droits et obligations applicables à 

l'ensemble des usagers des établissements qui assurent le service public de l'enseignement ou 

sont associés à celui-ci. Sous ces réserves, l'article 57 n'est contraire ni à l'article 2 de la 

Constitution ni à aucune autre de ses dispositions. (2004-490 DC, 12 février 2004, cons. 69 et 

70, Journal officiel du 2 mars 2004 page 4220, texte n° 3, Rec. p. 41) 

 

L'article 1er de l'accord sur l'application de l'article 65 de la Convention sur la délivrance 

de brevets européens (" accord de Londres ") prévoit que, s'agissant des États parties ayant 

comme langue nationale l'allemand, l'anglais ou le français, langues officielles de l'Office 

européen des brevets, seule la partie du brevet correspondant aux " revendications " sera traduite 

dans leur langue nationale. Cet article a pour seul effet d'emporter renonciation de la France à 

la faculté de prescrire au demandeur ou au titulaire d'un brevet européen la fourniture d'une 

traduction intégrale en français. Il s'inscrit dans le cadre de relations de droit privé entre le 

titulaire d'un brevet européen et les tiers intéressés. Dans l'ordre juridique interne, il n'a ni pour 
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objet ni pour effet d'obliger les personnes morales de droit public ou les personnes de droit privé 

dans l'exercice d'une mission de service public à utiliser une langue autre que le français. Il ne 

confère pas davantage aux particuliers, dans leurs relations avec les administrations et services 

publics français, notamment l'Institut national de la propriété industrielle, un droit à l'usage 

d'une langue autre que le français. Plus généralement, le seul organisme public appelé à se 

fonder sur un texte rédigé dans une langue autre que le français pour faire produire des effets 

de droit au brevet européen est l'Office européen des brevets, qui ne relève pas de l'ordre 

juridique interne et auquel l'article 2 de la Constitution, selon lequel " La langue de la 

République est le français ", ne saurait être opposé. Absence de méconnaissance du premier 

alinéa de l'article 2 de la Constitution. (2006-541 DC, 28 septembre 2006, cons. 2 et 5 à 7, 

Journal officiel du 3 octobre 2006, page 14635, texte n° 69, Rec. p. 102) 

 

1.5.2.2 Symboles de la République (article 2) 

 

Référence aux symboles de la République. (2003-467 DC, 13 mars 2003, cons. 99 à 104, 

Journal officiel du 19 mars 2003, page 4789, Rec. p. 211) 

 

L'article 433-5-1 du code pénal, qui réprime le fait, au cours d'une manifestation 

organisée ou réglementée par les autorités publiques, d'outrager publiquement l'hymne national 

ou le drapeau tricolore, exclut de son champ d'application les œuvres de l'esprit, les propos 

tenus dans un cercle privé, ainsi que les actes accomplis lors de manifestations non organisées 

par les autorités publiques ou non réglementés par elles. L'expression " manifestations 

réglementées par les autorités publiques ", éclairée par les travaux parlementaires, doit 

s'entendre des manifestations publiques à caractère sportif, récréatif ou culturel se déroulant 

dans des enceintes soumises par les lois et règlements à des règles d'hygiène et de sécurité en 

raison du nombre de personnes qu'elles accueillent. (2003-467 DC, 13 mars 2003, cons. 99 à 

104, Journal officiel du 19 mars 2003, page 4789, Rec. p. 211) 

 

1.5.2.3 Principe de souveraineté nationale (article 3) 

1.5.2.3.1 Affirmation de sa valeur constitutionnelle 

 

La souveraineté qui est définie à l'article 3 de la Constitution de la République française, 

tant dans son fondement que dans son exercice, ne peut être que nationale et que peuvent être 

regardés comme participant à l'exercice de cette souveraineté les représentants du peuple 

français élus dans le cadre des institutions de la République Affirmation du principe de 

souveraineté nationale. (76-71 DC, 30 décembre 1976, cons. 5, Journal officiel du 31 décembre 

1976, page 7651, Rec. p. 15) 

 

1.5.2.3.2 Applications 

1.5.2.4 Principe d'égalité du suffrage (article 3) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (78-101 DC, 17 janvier 1979, cons. 5, Journal 

officiel du 19 janvier 1978, p. 173, Rec. p. 23) 

 

Il résulte de l'article premier de la Constitution, du premier alinéa de son article 3 et du 

troisième alinéa de son article 24 que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel 

direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des 
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sièges de députés et une délimitation des circonscriptions législatives respectant au mieux 

l'égalité devant le suffrage. Si le législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général 

susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une 

mesure limitée. (2008-573 DC, 8 janvier 2009, cons. 20 et 21, Journal officiel du 14 janvier 

2009, page 724, texte n° 4, Rec. p. 36) 

 

1.5.2.5 Principe d'universalité du suffrage (article 3) 

 

Affirmation constante de sa valeur constitutionnelle depuis 1958. (82-146 DC, 18 

novembre 1982, cons. 6 et 7, Journal officiel du 19 novembre 1982, page 3475, Rec. p. 66) 

 

1.5.2.6 Principe de secret du suffrage (article 3) 

1.5.2.7 Capacité électorale (article 3) 

1.5.2.8 Principe selon lequel la loi doit favoriser la parité (élections 

politiques) (article 1er alinéa 2 - ancien article 3 alinéa 5) 

1.5.2.9 Liberté des partis et groupements politiques (article 4) 

1.5.2.9.1 Principe de liberté 

 

Reconnaissance de sa valeur constitutionnelle. (59-2 DC, 24 juin 1959, dispositif, Journal 

officiel du 3 juillet 1959, page 6642, Rec. p. 58) 

 

1.5.2.9.2 Limite : respect des principes de souveraineté 

nationale et de démocratie (article 4) 

1.5.2.10 Concours des partis et groupements politiques à l'expression du 

suffrage (article 4) 

 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : " La loi garantit les 

expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et des groupements 

politiques à la vie démocratique de la Nation ". N'est pas contraire à cet article une disposition 

qui interdit que les partis ou groupements politiques soient directement ou indirectement 

représentés au sein de la commission prévue par l'article 25 de la Constitution. (2008-573 DC, 

8 janvier 2009, cons. 7, Journal officiel du 14 janvier 2009, page 724, texte n° 4, Rec. p. 36) 

 

1.5.2.11 Pluralisme et représentation équitable des partis (article 4) 

 

Il ne résulte ni du principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui découle 

de l'article 4 de la Constitution ni d'aucun principe constitutionnel que tous les groupes 

politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient disposer de délégués à l'issue de 
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la désignation des électeurs sénatoriaux. (2011-4538 SEN, 12 janvier 2012, cons. 5, Journal 

officiel du 14 janvier 2012, page 750, texte n° 91, Rec. p. 67) 

 

1.5.2.12 Principe de fraternité (article 2) 

1.5.2.12.1 Affirmation de sa valeur constitutionnelle 

 

Aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La devise de la République est "Liberté, 

Égalité, Fraternité" ». La Constitution se réfère également, dans son préambule et dans son 

article 72-3, à l'« idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité ». Il en ressort que la 

fraternité est un principe à valeur constitutionnelle.  (2018-717/718 QPC, 6 juillet 2018, paragr. 

7, JORF n°0155 du 7 juillet 2018, texte n° 107 ) 

 

1.5.2.12.2 Applications 

 

Il découle du principe de fraternité la liberté d'aider autrui, dans un but humanitaire, sans 

considération de la régularité de son séjour sur le territoire national. Toutefois, aucun principe 

non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 

caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. En outre, l'objectif de 

lutte contre l'immigration irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue 

un objectif de valeur constitutionnelle. Dès lors, il appartient au législateur d'assurer la 

conciliation entre le principe de fraternité et la sauvegarde de l'ordre public.  (2018-717/718 

QPC, 6 juillet 2018, paragr. 8 à 10, JORF n°0155 du 7 juillet 2018, texte n° 107 ) 

 

1.5.3 Titre II - Le Président de la République 
1.5.3.1 Article 5 - Missions du Président de la République 

 

En vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 

l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire. Le secret de la défense nationale participe 

de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent 

l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire. (2011-192 QPC, 10 novembre 2011, cons. 

20, Journal officiel du 11 novembre 2011, page 19005, texte n° 76, Rec. p. 528) 

 

1.5.3.2 Article 5 - Principe de la continuité de la vie nationale 

 

Reconnaissance de la valeur constitutionnelle. (89-268 DC, 29 décembre 1989, cons. 8, 

Journal officiel du 30 décembre 1989, page 16498, Rec. p. 110) (89-264 DC, 9 janvier 1990, 
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cons. 5, Journal officiel du 11 janvier 1990, page 463, Rec. p. 9) (89-269 DC, 22 janvier 1990, 

cons. 6, Journal officiel du 24 janvier 1990, page 972, Rec. p. 33) 

 

1.5.3.3 Article 5 - Principe de l'indépendance nationale 

 

Reconnaissance de sa valeur constitutionnelle. (86-207 DC, 26 juin 1986, cons. 14 et 59 

à 61, Journal officiel du 27 juin 1986, page 7978, Rec. p. 61) 

 

1.5.3.4 Articles 5 et 16 : Fonctionnement régulier des pouvoirs publics 

 

Reconnaissance de sa valeur constitutionnelle. (86-208 DC, 2 juillet 1986, cons. 10 et 11, 

Journal officiel du 3 juillet 1986, Rec. p. 78) 

 

1.5.3.5 Article 6 - Durée du mandat et mode d'élection 

1.5.3.6 Article 7 - Modalités de l'élection présidentielle, vacance, 

empêchement, intérim 

1.5.3.7 Article 8 - Nomination et cessation de fonctions des membres du 

Gouvernement 

1.5.3.8 Article 9 - Présidence du Conseil des ministres 

1.5.3.9 Article 10 - Promulgation des lois et demande d'une nouvelle 

délibération. 

1.5.3.10 Article 11 - Référendum 

 

 Par les modifications apportées aux articles 11 et 61 de la Constitution par la loi 

constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve 

République, le constituant a entendu, dans les conditions prévues par une loi organique, rendre 

possible, à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, l'organisation d'un 

référendum sur une proposition de loi déclarée conforme à la Constitution par le Conseil 

constitutionnel et soutenue par un dixième des électeurs. Ainsi, il a réservé aux membres du 

Parlement le pouvoir d'initiative d'une telle proposition de loi. Il a reconnu à tous les électeurs 

inscrits sur les listes électorales le droit d'apporter leur soutien à cette proposition. Il a entendu 

que le Président de la République soumette au référendum la proposition de loi si elle n'a pas 

été examinée par l'Assemblée nationale et le Sénat dans un délai fixé par la loi organique. Il a 

également entendu que le Conseil constitutionnel, d'une part, contrôle la conformité à la 

Constitution de la proposition de loi et, d'autre part, veille au respect des conditions prévues par 

le troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution pour l'organisation d'un tel référendum.   

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1990/89269DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1986/86207DC.htm
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(2013-681 DC, 5 décembre 2013, cons. 4, JORF du 7 décembre 2013 page 19955, texte n° 6, 

Rec. p. 1081) 

 

1.5.3.11 Article 12 - Pouvoir de dissolution de l'Assemblée nationale 

1.5.3.12 Article 12 - Conséquences de la dissolution 

1.5.3.13 Article 13 - Signature des décrets et ordonnances délibérés en 

Conseil des ministres 

1.5.3.14 Article 13 - Pouvoir de nomination 

 

Application à la nomination, par le Président de la République, du président de la 

commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution du dernier alinéa de 

l'article 13 de la Constitution prévoyant pour certains emplois ou fonctions un avis public de la 

commission permanente compétente de chaque assemblée et empêchant le Président de la 

République de procéder à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque 

commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux 

commissions. (2008-572 DC, 8 janvier 2009, cons. 9 et 11, Journal officiel du 14 janvier 2009, 

page 723, texte n° 3, Rec. p. 33) 

 

Application de la procédure d'avis prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la 

Constitution à la nomination des emplois et fonctions définies en annexe de la loi organique 

prévue par cet alinéa. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 2 à 5, Journal officiel du 24 juillet 

2010, page 13669, texte n° 18, Rec. p. 143) 

 

Il appartient au législateur, et non au législateur organique, y compris lorsque sont 

concernés les membres du Conseil constitutionnel et du Conseil supérieur de la magistrature et 

le Défenseur des droits, de désigner la commission compétente dans chaque assemblée pour 

donner son avis sur les propositions faites par le Président de la République sur le fondement 

du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. (2010-610 DC, 12 juillet 2010, cons. 3 et 

5, Journal officiel du 24 juillet 2010, page 13670, texte n° 19, Rec. p. 146) 

 

1.5.3.15 Article 14 - Accréditation des ambassadeurs 

1.5.3.16 Article 15 - Responsabilités en matière de défense 

 

Aux termes des articles 5 et 15 de la Constitution, le Président de la République est le 

chef des armées, il assure, par son arbitrage, la continuité de l’État et il est le garant de 

l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. Aux termes des 

articles 20 et 21 de la Constitution, le Gouvernement dispose de la force armée et le Premier 

ministre est responsable de la défense nationale. En application de ces dispositions, sans 

préjudice de celles de l’article 35 de la Constitution, le Gouvernement décide, sous l’autorité 

du Président de la République, de l’emploi de la force armée. (2014-432 QPC, 28 novembre 

2014, cons. 9, JORF n°0285 du 10 décembre 2014 page 20646, texte n° 108) 

 

Aux termes des articles 5 et 15 de la Constitution, le Président de la République est le 

chef des armées, il assure par son arbitrage la continuité de l’État et il est le garant de 

l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. Aux termes des 

articles 20 et 21 de la Constitution, le Gouvernement dispose de la force armée et le Premier 

ministre est responsable de la défense nationale. En application de ces dispositions, sans 

préjudice de celles de l’article 35 de la Constitution, le Gouvernement décide, sous l’autorité 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013681DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2008572DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010609DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010610DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014432QPC.htm
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du Président de la République, de l’emploi de la force armée. Le principe de nécessaire libre 

disposition de la force armée qui en résulte implique que l’exercice par les militaires de certains 

droits et libertés reconnus aux citoyens soit interdit ou restreint. (2014-450 QPC, 27 février 

2015, cons. 6, JORF n°0051 du 1 mars 2015 page 4021, texte n° 33 ) 

 

1.5.3.17 Article 16 - Pouvoirs exceptionnels 

1.5.3.17.1 Fonctionnement régulier des pouvoirs publics 

1.5.3.17.2 Interdiction de réviser la Constitution en période 

d'application de l'article 16 

 

Reconnaissance de la valeur constitutionnelle. (92-312 DC, 2 septembre 1992, cons. 19, 

Journal officiel du 3 septembre 1992, page 12095, Rec. p. 76) 

 

1.5.3.17.3 Consultations 

1.5.3.18 Article 17 - Droit de grâce 

1.5.3.19 Article 18 - Communication avec le Parlement 

 

Sont conformes à l'article 18 de la Constitution, tel que modifié par la loi constitutionnelle 

du 23 juillet 2008, les modifications apportées le 22 juin 2009 au règlement du Congrès du 

Parlement. (2009-583 DC, 22 juin 2009, cons. 1 et 4, Journal officiel du 23 juin 2009, page 

10248, texte n° 128, Rec. p. 118) 

 

1.5.3.20 Actes soumis à contreseing (article 19) 

1.5.4 Titre III - Le Gouvernement (articles 20 à 23) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 20 : " Le Gouvernement détermine et conduit la 

politique de la Nation ". Le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du 

Président de la République et du Gouvernement. Le secret de la défense nationale participe de 

la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent 

l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire. (2011-192 QPC, 10 novembre 2011, cons. 

20, Journal officiel du 11 novembre 2011, page 19005, texte n° 76, Rec. p. 528) 

 

En vertu de l'article 20 de la Constitution, le Gouvernement détermine et conduit la 

politique de la Nation, notamment en ce qui concerne les domaines d'action du ministère public. 

(2017-680 QPC, 8 décembre 2017, paragr. 5, JORF n°0287 du 9 décembre 2017 texte n° 186) 

 

1.5.5 Titre IV - Le Parlement 
1.5.5.1 Fonctions du Parlement (art. 24, al. 1) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 24 de la Constitution : " Le Parlement... contrôle 

l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques ". Dès lors, les missions du 

Parlement ne peuvent porter que sur le contrôle de l'action du Gouvernement et l'évaluation des 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2014450QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1992/92312DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009583DC.htm
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politiques publiques et non sur le contrôle des politiques publiques. (2009-581 DC, 25 juin 

2009, cons. 57 et 58, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) 

 

1.5.5.2 Assemblée nationale (art. 24, al. 3) 

 

En vertu du troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution, le nombre des députés à 

l'Assemblée nationale ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept. (2008-572 DC, 8 janvier 

2009, cons. 3, Journal officiel du 14 janvier 2009, page 723, texte n° 3, Rec. p. 33) 

 

Il résulte de l'article premier de la Constitution, du premier alinéa de son article 3 et du 

troisième alinéa de son article 24 que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel 

direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des 

sièges de députés et une délimitation des circonscriptions législatives respectant au mieux 

l'égalité devant le suffrage. Si le législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général 

susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une 

mesure limitée. (2008-573 DC, 8 janvier 2009, cons. 20 et 21, Journal officiel du 14 janvier 

2009, page 724, texte n° 4, Rec. p. 36) 

 

1.5.5.3 Sénat (article 24, alinéa 4) 

1.5.5.4 Principe de nullité du mandat impératif (article 27, al. 1) 

 

L'obligation faite aux candidats à la présidence d'un conseil régional de remettre, 

préalablement à chaque tour de scrutin, une " déclaration écrite présentant les grandes 

orientations politiques, économiques et sociales " de leur action pour la durée de leur mandat 

ne saurait être regardée comme conférant au mandat du président du conseil régional, non plus 

qu'à celui des autres membres du conseil, un caractère impératif. Elle n'est dès lors pas contraire 

au principe dont s'inspire l'article 27 de la Constitution. (98-397 DC, 6 mars 1998, cons. 9, 

Journal officiel du 8 mars 1998, page 3558, Rec. p. 186) 

 

1.5.5.5 Principe du vote personnel (article 27, al. 2 et 3) 

1.5.6 Titre V - Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
1.5.6.1 Compétence du législateur (article 34) 

1.5.6.1.1 Domaine de la loi 

 

Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 

Constitution et, en particulier, son article 34. Le plein exercice de cette compétence, ainsi que 

l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 

articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 

suffisamment précises et des formules non équivoques. Il doit en effet prémunir les sujets de 

droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans 

reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la 

détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi. (2006-540 DC, 27 juillet 2006, 

cons. 9, Journal officiel du 3 août 2006, page 11541, texte n° 2, Rec. p. 88) (2007-557 DC, 15 

novembre 2007, cons. 19, Journal officiel du 21 novembre 2007, page 19001, texte n° 2, Rec. 

p. 360) (2008-564 DC, 19 juin 2008, cons. 25, Journal officiel du 26 juin 2008, page 10228, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009581DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2008572DC.htm
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texte n° 3, Rec. p. 313) (2008-567 DC, 24 juillet 2008, cons. 39, Journal officiel du 29 juillet 

2008, page 12151, texte n° 2, Rec. p. 341) 

 

Aux termes de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux militaires. Ceux-ci bénéficient des droits et libertés 

constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes aux obligations particulières 

attachées à l’état militaire. (2014-450 QPC, 27 février 2015, cons. 5, JORF n°0051 du 1 mars 

2015 page 4021, texte n° 33 ) 

 

1.5.6.1.2 Domaine de la loi de finances et de la loi de 

financement de la sécurité sociale 

1.5.6.1.3 Lois de programmation 

 

Aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Des lois de 

programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État ". En approuvant le rapport annexé 

sur les objectifs et les moyens de la sécurité intérieure, l'article 1er de la loi d'orientation et de 

programmation pour la performance de la sécurité intérieure met en œuvre cette disposition. 

Par suite, il n'est pas contraire à la Constitution. (2011-625 DC, 10 mars 2011, cons. 4, Journal 

officiel du 15 mars 2011, page 4630, texte n° 3, Rec. p. 122) 

 

1.5.6.1.4 Principe de clarté de la loi (article 34) 

 

Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 

Constitution et, en particulier, son article 34. À cet égard, le principe de clarté de la loi, qui 

découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle 

d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 

de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 

équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la 

Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou 

juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 

Constitution qu'à la loi. (2005-512 DC, 21 avril 2005, cons. 9, Journal officiel du 24 avril 2005, 

page 7173, texte n° 2, Rec. p. 72) (2006-540 DC, 27 juillet 2006, cons. 9, Journal officiel du 3 

août 2006, page 11541, texte n° 2, Rec. p. 88) 

 

1.5.6.2 Pouvoir de résolution des assemblées (article 34-1) 

1.5.6.3 Déclaration de guerre et intervention des forces armées 

(article 35) 

 

Il résulte des articles 5, 15, 21, 34, 35 et 47 de la Constitution que, s'il appartient au 

Parlement d'autoriser la déclaration de guerre, de voter les crédits nécessaires à la défense 

nationale et de contrôler l'usage qui en a été fait, il ne saurait en revanche, en la matière, 

intervenir dans la réalisation d'opérations en cours. (2001-456 DC, 27 décembre 2001, cons. 42 

à 45, Journal officiel du 29 décembre 2001, page 21159, Rec. p. 180) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 24 de la Constitution, selon lesquels " le 

Parlement... contrôle l'action du Gouvernement ". En prévoyant, aux termes du deuxième alinéa 

de l'article 35 de la Constitution, que " le Gouvernement informe le Parlement de sa décision 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008567DC.htm
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de faire intervenir les forces armées à l'étranger, au plus tard trois jours après le début de 

l'intervention ", le constituant a entendu permettre qu'à tout le moins l'ensemble des groupes de 

chacune des deux assemblées soient informés de ces interventions. (2009-581 DC, 25 juin 2009, 

cons. 46 et 47, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) (2009-

582 DC, 25 juin 2009, cons. 29 et 30, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, 

Rec. p. 132) 

 

1.5.6.4 État de siège (article 36) 

 

Si la Constitution, dans son article 36, vise expressément l'état de siège, elle n'a pas exclu 

pour autant la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence pour concilier 

les exigences de la liberté et la sauvegarde de l'ordre public. (85-187 DC, 25 janvier 1985, cons. 

3 et 4, Journal officiel du 26 janvier 1985, page 1137, Rec. p. 43) 

 

1.5.6.5 Domaine du règlement (article 37 alinéa 1) 

 

Le renvoi au règlement n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect 

des exigences constitutionnelles. (2006-545 DC, 28 décembre 2006, cons. 24, Journal officiel 

du 31 décembre 2006, page 20320, texte n° 4, Rec. p. 138) (2008-567 DC, 24 juillet 2008, cons. 

18, Journal officiel du 29 juillet 2008, page 12151, texte n° 2, Rec. p. 341) 

 

1.5.6.6 Procédure de délégalisation (article 37 alinéa 2) 

1.5.6.7 Dispositions à caractère expérimental (article 37-1) 

 

Aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : " La loi et le règlement peuvent 

comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental ". Si, 

sur le fondement de cette disposition, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de leur 

éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, 

au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les 

conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. (2009-584 

DC, 16 juillet 2009, cons. 38, Journal officiel du 22 juillet 2009, page 12244, texte n° 2, Rec. 

p. 140) 

 

L'article 15 de la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011  prévoyait, à titre expérimental, 

que la saisine du juge par les parents aux fins de modification d'une décision fixant les modalités 

d'exercice de l'autorité parentale ou fixant la contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant 

doit être précédée d'une tentative de médiation familiale. L'article 7 de la loi déférée renouvelle 

cette expérimentation. Toutefois, le 3° de cet article 7 dispense les parents de cette tentative de 
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médiation lorsque des violences ont été commises par l'un des parents sur l'autre parent ou sur 

l'enfant. 

Aucune exigence constitutionnelle n'impose au législateur de déterminer les modalités de 

l'évaluation consécutive à une expérimentation.  (2016-739 DC, 17 novembre 2016, paragr. 21, 

22, 24 et 25, JORF n°0269 du 19 novembre 2016 texte n° 4) 

 

1.5.6.8 Ordonnances (article 38) 

 

En vertu de l'article 38 de la Constitution le Gouvernement peut, pour l'exécution de son 

programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre, par voie d'ordonnances, pendant 

un délai limité et dans les conditions prévues par son deuxième alinéa, des mesures qui sont 

normalement du domaine de la loi. Au nombre des matières ressortissant à la compétence du 

législateur en vertu de l'article 34 de la Constitution figure la fixation des règles concernant le 

régime électoral des assemblées parlementaires. La répartition des sièges de députés, dans la 

limite fixée par l'article L.O. 119 du code électoral, est une composante de ce régime. (2008-

573 DC, 8 janvier 2009, cons. 16, Journal officiel du 14 janvier 2009, page 724, texte n° 4, Rec. 

p. 36) 

 

En vertu de l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement peut, pour l'exécution de son 

programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre, par voie d'ordonnances, pendant 

un délai limité et dans les conditions prévues par son deuxième alinéa, des mesures qui sont 

normalement du domaine de la loi et doit, en conséquence, indiquer avec précision au 

Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de 

prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention. (2009-584 DC, 16 juillet 

2009, cons. 22, Journal officiel du 22 juillet 2009, page 12244, texte n° 2, Rec. p. 140) 

 

Antérieurement à la modification de l'article 38 de la Constitution par l'article 14 de la loi 

constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve 

République, une loi peut, sans avoir pour objet direct la ratification de l'ensemble des 

dispositions d'une ordonnance, impliquer nécessairement une telle ratification. (2014-392 QPC, 

25 avril 2014, cons. 10, JORF du 27 avril 2014 page 7360, texte n° 21) 

 

1.5.6.9 Initiative, présentation et dépôt des projets et propositions de lois 

(article 39) 

 

La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution en vertu de 

laquelle c'est " sans préjudice du premier alinéa de l'article 44 " que " les projets de loi ayant 

pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au 

Sénat " ne s'applique qu'aux projets de loi à l'exclusion des amendements ( a contrario des 

dispositions de la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 39 relatif à la priorité pour 

les projets de finances et de financement de la sécurité sociale). (2009-594 DC, 3 décembre 

2009, cons. 3 et 4, Journal officiel du 9 décembre 2009, page 21243, texte n° 2, Rec. p. 200) 

 

Application de la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution 

relative à la priorité du Sénat dans l'examen des projets de loi ayant pour principal objet 
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l'organisation des collectivités territoriales. (2011-632 DC, 23 juin 2011, cons. 3 et 4, Journal 

officiel du 28 juin 2011, page 10896, texte n° 2, Rec. p. 294) 

 

Lorsqu'il est saisi, en application du quatrième alinéa de l'article 39 de la Constitution, 

d'un projet de loi pour lequel le respect des conditions de présentation fixées par la loi organique 

prise en application du troisième alinéa de l'article 39 fait l'objet d'un désaccord entre la 

Conférence des présidents de la première assemblée saisie et le Premier ministre, le Conseil 

constitutionnel ne peut statuer que sur la seule question de savoir si ladite présentation du projet 

de loi a respecté les conditions fixées par la loi organique du 15 avril 2009. Il ne saurait donc 

se prononcer sur la conformité des dispositions contenues dans ce projet à d'autres règles 

constitutionnelles, conformité qui ne pourrait faire l'objet de son appréciation que s'il en était 

saisi dans les conditions prévues aux articles 61 et 61-1 de la Constitution. (2014-12 FNR, 1er 

juillet 2014, cons. 3, JORF du 3 juillet 2014 page 11023, texte n° 100) 

 

Les modalités de communication de l’avis rendu par le Conseil d’État sur une proposition 

de loi sont, dans leur ensemble, au nombre des conditions que la loi doit fixer en vertu du dernier 

alinéa de l’article 39 de la Constitution.  (2015-712 DC, 11 juin 2015, cons. 16 à 18, JORF 

n°0136 du 14 juin 2015 page 9865, texte n° 35) 

 

1.5.6.10 Irrecevabilité financière (article 40) 

 

Le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen 

systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements 

formulés par les députés et cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils 

ne puissent être publiés, distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des 

propositions et amendements qui, à l'issue de cet examen, n'auront pas été déclarés irrecevables. 

Il impose également que l'irrecevabilité financière des amendements et des modifications 

apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies puisse être soulevée à tout 

moment. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 37 et 38, Journal officiel du 28 juin 2009, page 

10867, texte n° 16, Rec. p. 120) 

 

Il résulte de dispositions de l'article 40 de la Constitution du premier alinéa de l'article 42 

que chaque assemblée doit avoir mis en œuvre un contrôle de recevabilité effectif et 

systématique au moment du dépôt des amendements y compris auprès de la commission saisie 

au fond. Ainsi, les dispositions du règlement d'une assemblée parlementaire qui permettent à la 

commission saisie au fond de se réunir " pour examiner les amendements du rapporteur ainsi 

que les amendements déposés au plus tard l'avant-veille de cette réunion " après avoir permis 

leur dépôt et leur mise en distribution, sans exiger un examen préalable de recevabilité, sont 

contraires à la Constitution. (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 19 et 20, Journal officiel du 28 

juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

Le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen 

systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements 

formulés par les sénateurs et cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant 

qu'ils ne puissent être publiés, distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt 

des propositions et amendements qui, à l'issue de cet examen, n'auront pas été déclarés 

irrecevables. Il impose également que l'irrecevabilité financière puisse être soulevée à tout 

moment non seulement à l'encontre des amendements, mais également à l'encontre des 

modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies. (2009-582 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011632DC.htm
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DC, 25 juin 2009, cons. 24 et 25, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. 

p. 132) 

 

Le respect de l’article 40 de la Constitution exige qu’il soit procédé à un examen 

systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des amendements formulés par les 

sénateurs et cela antérieurement à l’annonce de leur dépôt et par suite avant qu’ils ne puissent 

être publiés, distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des amendements 

qui, à l’issue de cet examen, n’auront pas été déclarés irrecevables. Il impose également que 

l’irrecevabilité financière des amendements et des propositions de loi puisse être soulevée à 

tout moment. (2015-712 DC, 11 juin 2015, cons. 13, JORF n°0136 du 14 juin 2015 page 9865, 

texte n° 35) 

 

1.5.6.11 Irrecevabilité législative (article 41) 

 

Les termes du premier alinéa de l'article 41 de la Constitution, selon lesquels " s'il apparaît 

au cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine 

de la loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement ou 

le président de l'assemblée saisie peut opposer l'irrecevabilité ", imposent que cette 

irrecevabilité doit pouvoir être soulevée à l'encontre des modifications apportées par les 

commissions aux textes dont elles ont été saisies. (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 24 et 26, 

Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

1.5.6.12 Règles de valeur constitutionnelle relatives à la procédure 

législative (articles 42 à 45) 

 

Il appartient au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de 

la Constitution, d'une loi votée par le Parlement et en instance de promulgation, non seulement 

de se prononcer sur la conformité des dispositions de cette loi à la Constitution, mais encore 

d'examiner si elle a été adoptée dans le respect des règles de valeur constitutionnelle relatives 

à la procédure législative. (75-57 DC, 23 juillet 1975, cons. 1, Journal officiel du 24 juillet 

1975, page 7534, Rec. p. 24) 

 

Les dispositions de l'article 43 de la Constitution, selon lequel les projets et propositions 

de loi sont envoyés pour examen à l'une des commissions permanentes ou, à défaut, à une 

commission spécialement désignée à cet effet, et du premier alinéa de l'article 42, selon lequel 

" la discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la 

commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été 

saisie ", excluent que soit organisé sur le projet de texte déposé ou transmis un débat 

d'orientation en séance publique avant son examen par la commission à laquelle ce texte a été 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009582DC.htm
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renvoyé. (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 17 et 18, Journal officiel du 28 juin 2009, page 

10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

1.5.6.12.1 Contrôle du détournement de procédure 

 

Le Conseil constitutionnel fait porter son contrôle sur un éventuel détournement de 

procédure. (86-208 DC, 2 juillet 1986, cons. 8, Journal officiel du 3 juillet 1986, Rec. p. 78) 

 

Il était loisible au législateur d'adopter au sein d'une même loi les dispositions fixant la 

composition et les règles d'organisation et de fonctionnement de ladite commission et les 

dispositions habilitant le Gouvernement à répartir les sièges de députés et à délimiter les 

circonscriptions législatives. En conséquence le grief tiré du détournement de procédure doit 

être écarté. (2008-573 DC, 8 janvier 2009, cons. 14, Journal officiel du 14 janvier 2009, page 

724, texte n° 4, Rec. p. 36) 

 

Selon les requérants, des articles de la loi de réforme des collectivités territoriales ont été 

adoptés à la suite d'un détournement de procédure en méconnaissance, d'une part, des exigences 

fixées à l'article 39 de la Constitution qui imposent la consultation du Conseil d'État, le dépôt 

par priorité sur le bureau du Sénat des projets de loi relatifs à l'organisation des collectivités 

territoriales et la présentation d'une étude d'impact et, d'autre part, des principes de clarté et de 

sincérité des débats. Le fait d'introduire par amendement des dispositions se trouvant par 

ailleurs et sous une autre forme dans un autre projet de loi ne constitue pas à lui seul un 

détournement de procédure dès lors que ces dispositions ont un lien avec le projet de loi dans 

lequel elles sont introduites. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 2, 8 et 9, Journal officiel 

du 17 décembre 2010, page 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 

1.5.6.12.2 Usage non manifestement excessif des procédures 

mises à la disposition des parlementaires et du Gouvernement 

 

Le bon déroulement du débat démocratique et, partant, le bon fonctionnement des 

pouvoirs publics constitutionnels supposent que soit pleinement respecté le droit d'amendement 

conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution, et que, parlementaires comme 

Gouvernement puissent utiliser sans entrave les procédures mises à leur disposition à ces fins. 

Cette double exigence implique qu'il ne soit pas fait un usage manifestement excessif de ces 

droits. En l'espèce, dans les conditions où elle est intervenue, l'adoption de la question préalable 

n'entache pas d'inconstitutionnalité la loi déférée. (95-370 DC, 30 décembre 1995, cons. 8 à 12, 

Journal officiel du 31 décembre 1995, page 19111, Rec. p. 269) 

 

1.5.6.12.3 Consultation du Conseil d'État sur les projets et 

propositions de loi 

1.5.6.12.4 Principe de clarté et de sincérité des débats 

 

Norme de référence transversale pour le contrôle des résolutions modifiant les règlements 

des assemblées parlementaires. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est 

l'expression de la volonté générale... "  et aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la 

Constitution : " La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 

représentants... ". Ces dispositions imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009582DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1986/86208DC.htm
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débat parlementaire. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal officiel du 28 juin 2009, 

page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal officiel du 

28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

1.5.6.12.5 Exercice du droit d'amendement 

 

La condition de recevabilité fixée par le premier alinéa de l'article 45 de la Constitution, 

selon lequel " sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 

recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé 

ou transmis " s'applique tant aux dispositions additionnelles qu'aux dispositions modificatives. 

(2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 27, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, 

Rec. p. 132) 

 

Première application du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution dans sa rédaction 

issue de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008. Déclaration de non-conformité à la 

Constitution de l'article 44 de la loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires qui modifiait le code de la sécurité sociale pour changer la dénomination 

de l'École nationale supérieure de sécurité sociale et ne présentait " aucun lien, même indirect, 

" avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi initial. (2009-584 DC, 16 juillet 2009, 

cons. 40 à 43, Journal officiel du 22 juillet 2009, page 12244, texte n° 2, Rec. p. 140) 

 

Deuxième application du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution dans sa 

rédaction issue de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008. Cet alinéa s'applique dans les 

mêmes conditions aux projets et aux propositions de loi. Déclaration de non-conformité à la 

Constitution des articles 14 et 16 de la loi tendant à favoriser l'accès au crédit des petites et 

moyennes entreprises et à améliorer le fonctionnement des marchés financiers. (2009-589 DC, 

14 octobre 2009, cons. 1 à 3, Journal officiel du 20 octobre 2009, page 17412, texte n° 2, Rec. 

p. 173) 

 

Existence d'un lien direct de l'article 5 de la loi déférée inséré par amendement en 

première lecture (régime juridique, patrimonial, comptable et financier de l'organisation des 

transports y compris ferroviaires et guidés de voyageurs en Île-de-France ) avec le projet de loi 

initial (dispositions relatives à l'organisation des transports ferroviaires et guidés). (2009-594 

DC, 3 décembre 2009, cons. 5 et 6, Journal officiel du 9 décembre 2009, page 21243, texte 

n° 2, Rec. p. 200) 

 

Les parlementaires tirent des termes du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution le 

droit de présenter un amendement, mais aussi le droit de le retirer. (2010-624 DC, 20 janvier 

2011, cons. 5 et 6, Journal officiel du 26 janvier 2011, page 1550, texte n° 2, Rec. p. 66) 

 

Il résulte de la combinaison des articles 42, 44 et 45 de la Constitution que, excepté pour 

les textes visés au deuxième alinéa de l’article 42, lors de la nouvelle lecture d’un texte dans 

l’une ou l’autre des assemblées du Parlement, le droit d’amendement s’exerce en commission 

ou en séance et, lorsque la commission saisie du texte adopte ce dernier, la discussion en séance 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009581DC.htm
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porte sur le texte adopté par la commission et comportant, le cas échéant, les modifications 

introduites par amendement en commission. 

Les exigences constitutionnelles relatives à la recevabilité des amendements sont 

applicables aux amendements déposés en lecture définitive à l’Assemblée nationale. 

Chacune des modifications apportées lors de l’examen en nouvelle lecture d’un texte 

adopté par le Sénat peut être reprise par amendement devant l’Assemblée nationale lorsqu’elle 

statue définitivement : il en va ainsi soit que ces modifications apportées par le Sénat en 

nouvelle lecture aient pour origine des amendements adoptés par la commission qui n’ont pas 

été supprimés en séance publique, soit que ces modifications apportées par le Sénat en nouvelle 

lecture proviennent d’amendements adoptés en séance publique, soit que ces modifications 

résultent de la combinaison d’amendements adoptés par la commission puis modifiés par des 

amendements adoptés en séance publique. (2014-709 DC, 15 janvier 2015, cons. 12 et 13, JORF 

n°0014 du 17 janvier 2015 page 783,  texte n° 2) 

 

1.5.6.12.6 Travaux de la commission mixte paritaire 

 

Les requérants contestaient l'adoption d'un article en méconnaissance des exigences 

fixées à l'article 45 de la Constitution qui imposent l'adoption par la commission mixte paritaire 

d'un texte commun à partir des dispositions restant en discussion. En l'espèce, il ressort du texte 

adopté par la commission mixte paritaire que cet article a fait l'objet d'un accord. Implicitement, 

le Conseil constitutionnel n'examine pas la succession des votes durant la réunion de la 

commission mixte. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 2, 5 et 10, Journal officiel du 17 

décembre 2010, page 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 

1.5.6.12.7 Lecture définitive 

 

D’une part, les exigences constitutionnelles relatives à la recevabilité des amendements 

sont applicables aux amendements déposés en lecture définitive à l’Assemblée nationale. 

D’autre part, chacune des modifications apportées lors de l’examen en nouvelle lecture d’un 

texte adopté par le Sénat peut être reprise par amendement devant l’Assemblée nationale 

lorsqu’elle statue définitivement: il en va ainsi soit que ces modifications apportées par le Sénat 

en nouvelle lecture aient pour origine des amendements adoptés par la commission qui n’ont 

pas été supprimés en séance publique, soit que ces modifications apportées par le Sénat en 

nouvelle lecture proviennent d’amendements adoptés en séance publique, soit que ces 

modifications résultent de la combinaison d’amendements adoptés par la commission puis 

modifiés par des amendements adoptés en séance publique. (2014-709 DC, 15 janvier 2015, 

cons. 13, JORF n°0014 du 17 janvier 2015 page 783,  texte n° 2) 

 

Lorsque l’Assemblée nationale est saisie par le Gouvernement d’une demande tendant à 

ce qu’elle statue définitivement, en application du dernier alinéa de l’article 45 de la 

Constitution, les dispositions du premier alinéa de l’article 42 de la Constitution, selon 

lesquelles la discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté 

par la commission saisie en application de l’article 43 de la Constitution, ne sont pas applicables 
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à cette lecture définitive. (2015-715 DC, 5 août 2015, cons. 17, JORF n°0181 du 7 août 2015,  

p. 13616, texte n° 2) 

 

1.5.6.13 Régime juridique des lois organiques (article 46) 

1.5.6.14 Vote des lois de finances (article 47) 

1.5.6.15 Vote des lois de financement de la sécurité sociale (article 47-1) 

1.5.6.16 Rôle de la Cour des comptes (article 47-2 alinéa 1) 

 

En application du premier alinéa de l'article 47-2 de la Constitution qui dispose 

notamment que la Cour des comptes " assiste le Parlement... dans l'évaluation des politiques 

publiques ", la Cour des comptes a vocation à assister les organes des assemblées 

parlementaires, en particulier le comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques 

institué par la résolution du 27 mai 2009 tendant à modifier le règlement de l'Assemblée 

nationale. Toutefois, il n'appartient pas au règlement mais à la loi de déterminer les modalités 

selon lesquelles un organe du Parlement peut demander cette assistance. Non-conformité. 

(2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 57 et 60, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10867, texte 

n° 16, Rec. p. 120) 

 

Contrôle d'une loi organique relative à la gestion de la dette sociale prise sur le fondement 

du premier alinéa de l'article 47-2 de la Constitution. (2010-616 DC, 10 novembre 2010, cons. 

1, Journal officiel du 16 novembre 2010, page 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 

 

1.5.6.17 Principe de régularité et de sincérité des comptes des 

administrations publiques (article 47-2 alinéa 2) 

1.5.6.18 Ordre du jour et contrôle de l'action du Gouvernement (article 48) 

 

En vertu des deuxième et cinquième alinéas de l'article 48 de la Constitution, le 

Gouvernement ainsi que les groupes d'opposition et les groupes minoritaires dans le cadre du 

jour de séance mensuel qui leur est réservé ont le droit de demander à l'Assemblée nationale ou 

à l'un de ses organes de se prononcer sur une proposition de résolution européenne avant 

l'expiration des délais d'un mois prévus par le règlement de cette assemblée au terme desquels 

le silence gardé par la commission chargée des affaires européennes ou/et la commission 

permanente à laquelle la proposition de résolution a été renvoyée vaut adoption de cette 

dernière. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 64 et 65, Journal officiel du 28 juin 2009, page 

10867, texte n° 16, Rec. p. 120) 

 

Les dispositions du règlement d'une assemblée parlementaire doivent, conformément au 

deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, permettre au Gouvernement de décider de la 

modification de son choix initial en ce qui concerne tant les semaines qui lui sont réservées que 

l'ordre des textes et des débats dont il demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour. Ainsi 

sont conformes à la Constitution les dispositions du règlement du Sénat qui prévoient que 

l'ordre du jour est fixé par le Sénat " sur la base des conclusions de la Conférence des présidents 

" et que la conférence détermine, au début de chaque session ordinaire, les semaines de séance, 

les répartit entre le Sénat et le Gouvernement avec l'accord de celui-ci et " prend acte " des 
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demandes d'inscription par priorité présentées par le Gouvernement. (2009-582 DC, 25 juin 

2009, cons. 22, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

En vertu des deuxième et cinquième alinéas de l'article 48 de la Constitution, le 

Gouvernement ainsi que les groupes d'opposition et les groupes minoritaires dans le cadre du 

jour de séance mensuel qui leur est réservé ont le droit de demander que le Sénat se prononce 

sur une proposition de résolution européenne avant l'expiration du délai d'un mois prévu par le 

règlement de cette assemblée au terme duquel le silence gardé par la commission permanente 

à laquelle la proposition de résolution a été renvoyée vaut adoption de cette dernière. (2009-

582 DC, 25 juin 2009, cons. 31 et 32, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, 

Rec. p. 132) 

 

 En vertu du quatrième alinéa de l'article 48 de la Constitution, si chaque assemblée est 

tenue de réserver une semaine de séance sur quatre par priorité au contrôle de l'action du 

Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques, le constituant n'a pas pour autant 

entendu lui imposer que ladite semaine de séance leur fût entièrement consacrée. En outre, ainsi 

qu'il résulte du troisième alinéa du même article 48, le Gouvernement peut faire inscrire à 

l'ordre du jour de cette semaine de séance, par priorité, l'examen des projets de loi de finances 

et des projets de loi de financement de la sécurité sociale. En application des dispositions du 

même alinéa, il peut également, dès lors que cette semaine de séance est aussi consacrée au 

contrôle de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques dans l'ordre fixé 

par l'assemblée, faire inscrire au même ordre du jour, par priorité, des textes transmis par l'autre 

assemblée depuis six semaines au moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes 

d'autorisation visées à l'article 35 de la Constitution.   (2013-677 DC, 14 novembre 2013, cons. 

4, JORF du 16 novembre 2013 page 18633, texte n° 5, Rec. p. 1024) 

 

1.5.6.19 Mise en jeu de la responsabilité du Gouvernement (article 49) 

 

L’engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le vote d’un projet ou 

proposition de loi devant l’Assemblée nationale peut intervenir à tout moment lors de l’examen 

du texte par l’Assemblée nationale, sans qu’il soit nécessaire que les amendements dont il fait 

l’objet et qui sont retenus par le Gouvernement aient été débattus en commission. Les 

modifications apportées à l’article 42 de la Constitution par la révision constitutionnelle du 23 

juillet 2008 n’ont eu ni pour objet ni pour effet de modifier les conditions dans lesquelles la 

prérogative conférée au Premier ministre par le troisième alinéa de l’article 49 de la 

Constitution est mise en œuvre. (2015-715 DC, 5 août 2015, cons. 13, JORF n°0181 du 7 août 

2015,  p. 13616, texte n° 2) 

 

1.5.6.20 Approbation par le Sénat d'une déclaration de politique générale 

(article 49) 

 

Le dernier alinéa de l'article 49 de la Constitution, qui définit les conditions dans 

lesquelles le Sénat se prononce sur l'action du Gouvernement, interdit que des débats d'initiative 

sénatoriale puissent, que le Gouvernement soit présent ou non dans ces débats, faire l'objet d'un 
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vote. (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 34 et 35, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, 

texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

1.5.6.21 Motion de censure (article 50) 

1.5.6.22 Déclaration Gouvernementale sans mise en jeu de la 

responsabilité (article 50-1) 

1.5.6.23 Prorogation de la session parlementaire (article 51) 

1.5.6.24 Droits des groupes parlementaires (article 51-1) 

 

Le règlement d'une assemblée peut prévoir que chaque groupe a droit à la création d'une 

commission d'enquête par année parlementaire. La demande ne peut, en tout état de cause et 

conformément au principe de la séparation des pouvoirs, être recevable que si elle est conforme 

aux dispositions de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées parlementaires qui, d'une part, interdisent que soient créées des 

commissions d'enquête sur des faits ayant donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi 

longtemps que ces poursuites sont en cours et, d'autre part, imposent que toute commission 

d'enquête prenne fin dès l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits sur lesquels 

elle est chargée d'enquêter. (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 4 à 6, Journal officiel du 28 juin 

2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

 Selon le dixième alinéa de l'article 49 du règlement de l'Assemblée nationale, une fois 

par session, un président de groupe peut obtenir, de droit, un allongement exceptionnel de la 

durée du temps législatif programmé dans une limite maximale fixée par la Conférence des 

présidents. Cette dernière a fixé cette limite maximale, en deuxième lecture, à vingt-cinq heures. 

Le président d'un groupe d'opposition a formulé une demande d'allongement exceptionnel en 

Conférence des présidents.      

 Aux termes de l'article 51-1 de la Constitution : " Le règlement de chaque assemblée 

détermine les droits des groupes parlementaires constitués en son sein. Il reconnaît des droits 

spécifiques aux groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'aux groupes 

minoritaires ". En l'espèce, la durée du temps législatif programmé pour l'examen en deuxième 

lecture du projet de loi a été fixée à vingt-cinq heures. Il en résulte qu'il n'a pas été porté atteinte 

à l'article 51-1 de la Constitution.   (2013-669 DC, 17 mai 2013, cons. 5 à 7, JORF du 18 mai 

2013 page 8281, texte n° 10, Rec. p. 721) 

 

1.5.6.25 Commissions d'enquêtes (article 51-2) 

 

L'article 51-2 de la Constitution réserve à la loi la compétence pour fixer les conditions 

dans lesquelles les commissions d'enquête créées dans chaque assemblée peuvent recueillir des 

éléments d'information et déterminer les règles d'organisation et de fonctionnement de ces 

commissions. Dès lors ne peuvent relever du règlement de chaque assemblée la définition des 

modalités selon lesquelles les personnes entendues par une commission d'enquête sont admises 

à prendre connaissance du compte rendu de leur audition et à faire part de leurs observations. 

Non-conformité. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 51 et 52, Journal officiel du 28 juin 2009, 

page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) 

 

Le règlement d'une assemblée peut prévoir que chaque groupe a droit à la création d'une 

commission d'enquête par année parlementaire. La recevabilité de la demande doit être, en tout 

état de cause et conformément au principe de la séparation des pouvoirs, conforme aux 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009582DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009582DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013669DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009581DC.htm
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dispositions de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées parlementaires qui, d'une part, interdisent que soient créées des 

commissions d'enquête sur des faits ayant donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi 

longtemps que ces poursuites sont en cours et, d'autre part, imposent que toute commission 

d'enquête prenne fin dès l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits sur lesquels 

elle est chargée d'enquêter. (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 4 à 6, Journal officiel du 28 juin 

2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

1.5.7 Titre VI - Des traités et accords internationaux 
1.5.7.1 Négociation et ratification des traités - fonctions du Président de 

la République (article 52) 

1.5.7.2 Article 53 de la Constitution 

1.5.7.2.1 Ratification et approbation des traités et accords 

internationaux (article 53 alinéas 1 et 2) 

1.5.7.2.2 Principe de libre détermination des peuples d'outre-

mer et de libre manifestation de leur volonté (article 53 alinéa 3) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (75-59 DC, 30 décembre 1975, cons. 4, 

Journal officiel du 3 janvier 1976, page 182, Rec. p. 26) (87-226 DC, 2 juin 1987, cons. 7 à 9, 

Journal officiel du 4 juin 1987, page 6058, Rec. p. 34) 

 

1.5.7.3 Droit d'asile (article 53-1) 

 

Rappel conjoint avec le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 sur la 

protection constitutionnelle du droit d'asile. (2018-762 DC, 15 mars 2018, paragr. 11, JORF 

n°0067 du 21 mars 2018 texte n° 2) 

 

1.5.7.4 Cour pénale internationale (article 53-2) 

1.5.7.5 Contrôle de la constitutionnalité des traités et accords 

internationaux (article 54) 

1.5.7.6 Autorités des traités et accords internationaux (article 55 de la 

Constitution) 

1.5.8 Titre VII - Le Conseil Constitutionnel 
1.5.8.1 Principe d'indépendance du Conseil constitutionnel 

 

Il résulte de l'ensemble des dispositions du titre VII de la Constitution que le constituant 

a entendu garantir l'indépendance du Conseil constitutionnel. En permettant la libre 

consultation des archives qui procèdent de l'activité du Conseil constitutionnel à l'expiration 

d'un délai de 25 ans, l'article 1er de la loi organique ne porte pas atteinte à l'indépendance du 

Conseil constitutionnel. Il en est de même des autres dispositions du code du patrimoine 

exigeant dans chaque cas l'accord du Conseil constitutionnel ainsi que celle prévoyant que la 

conservation des documents d'archives publiques non encore sélectionnés est assurée " sous le 

contrôle scientifique et technique de l'administration des archives " dès lors que ce contrôle ne 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009582DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1975/7559DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1987/87226DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018762DC.htm
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confère pas à cette administration de pouvoir de décision. (2008-566 DC, 9 juillet 2008, cons. 

6 à 9, Journal officiel du 16 juillet 2008, page 11328, texte n° 3, Rec. p. 338) 

 

1.5.8.2 Composition du Conseil constitutionnel et nomination des 

membres (article 56) 

1.5.8.3 Incompatibilités avec les fonctions de membre du Conseil 

constitutionnel (article 57) 

1.5.8.4 Compétences du Conseil constitutionnel en matière d'élection 

présidentielle (article 58) 

1.5.8.5 Compétences du Conseil constitutionnel en matière d'élections 

législatives et sénatoriales (article 59) 

1.5.8.6 Compétences du Conseil constitutionnel en matière de 

référendums nationaux (article 60) 

1.5.8.7 Contrôle a priori de la constitutionnalité des lois, des référendums 

de l'article 11 alinéa 3 et des règlements d'assemblée (article 61) 

1.5.8.7.1 Contrôle obligatoire de constitutionnalité (article 61 

alinéa 1er) 

1.5.8.7.1.1 Contrôle des lois organiques 

1.5.8.7.1.2 Contrôle des propositions de loi référendaire 

 

 Par les modifications apportées aux articles 11 et 61 de la Constitution par la loi 

constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve 

République, le constituant a entendu, dans les conditions prévues par une loi organique, rendre 

possible, à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, l'organisation d'un 

référendum sur une proposition de loi déclarée conforme à la Constitution par le Conseil 

constitutionnel et soutenue par un dixième des électeurs. Il a notamment entendu que le Conseil 

constitutionnel, d'une part, contrôle la conformité à la Constitution de la proposition de loi et, 

d'autre part, veille au respect des conditions prévues par le troisième alinéa de l'article 11 de la 

Constitution pour l'organisation d'un tel référendum.   (2013-681 DC, 5 décembre 2013, cons. 

4, JORF du 7 décembre 2013 page 19955, texte n° 6, Rec. p. 1081) 

 

1.5.8.7.1.3 Contrôle des règlements d'assemblée 

1.5.8.7.1.3.1 Les règlements des assemblées n'ont pas en 

eux-mêmes valeur constitutionnelle 

1.5.8.7.1.3.2 Normes de référence pour le contrôle de 

constitutionnalité des règlements des assemblées 

 

La conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit 

s'apprécier tant au regard de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par elle 

ainsi que des mesures législatives nécessaires à la mise en place des institutions, prises en vertu 

de l'alinéa 1er de l'article 92 de la Constitution. L'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 

relative au fonctionnement des assemblées parlementaires entre dans cette catégorie. (66-28 

DC, 8 juillet 1966, cons. 2, Journal officiel du 24 juillet 1966, page 6376, Rec. p. 15) (69-37 

DC, 20 novembre 1969, cons. 2 et 3, Journal officiel du 30 novembre 1969, page 11682, Rec. 

p. 15) 

 

La conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit 

s'apprécier au regard de la Constitution, des lois organiques et des mesures législatives prévues 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008566DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013681DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1966/6628DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1966/6628DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1969/6937DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1969/6937DC.htm
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à l'article 92 de la Constitution et nécessaires à la mise en place des institutions. Mais la 

conformité d'une disposition d'un règlement à une loi qui n'a pas été soumise à l'examen du 

Conseil constitutionnel n'implique pas que cette disposition soit conforme à la Constitution. Il 

y a lieu pour le Conseil d'apprécier cette disposition du règlement au regard de la Constitution 

elle-même. (77-86 DC, 3 novembre 1977, cons. 2, Journal officiel du 6 novembre 1977, page 

5347, Rec. p. 18) 

 

La conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit 

s'apprécier tant au regard de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par 

celle-ci ainsi que des mesures législatives prises, en vertu du premier alinéa de l'article 92 de la 

Constitution, pour la mise en place des institutions. Entre dans cette dernière catégorie 

l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 

parlementaires. Les modifications ou adjonctions apportées par la loi à ladite ordonnance, 

postérieurement au 4 février 1959, s'imposent également à une assemblée parlementaire 

lorsqu'elle modifie ou complète son règlement. (91-301 DC, 15 janvier 1992, cons. 3, Journal 

officiel du 18 janvier 1992, page 884, Rec. p. 9) (92-309 DC, 9 juin 1992, cons. 5, Journal 

officiel du 11 juin 1992, page 7677, Rec. p. 66) (92-314 DC, 17 décembre 1992, cons. 3, Journal 

officiel du 20 décembre 1992, page 17477, Rec. p. 126) (92-315 DC, 12 janvier 1993, cons. 3, 

Journal officiel du 14 janvier 1993, page 777, Rec. p. 9) 

 

L'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 

assemblées parlementaires et ses modifications successives ne s'imposent à une assemblée 

parlementaire lorsqu'elle modifie ou complète son règlement qu'autant qu'elles sont conformes 

à la Constitution. En vertu de l'article 5 ter de cette ordonnance les commissions permanentes 

ou spéciales peuvent demander à l'assemblée à laquelle elles appartiennent, pour une mission 

déterminée et une durée n'excédant pas six mois, de leur conférer les prérogatives attribuées 

aux commissions d'enquête définies par l'article 6 de ladite ordonnance, dans les conditions et 

limites prévues par cet article. Or, il résulte de l'article 43 de la Constitution que les 

commissions spéciales cessent d'exister lorsque le Parlement s'est définitivement prononcé sur 

le texte qui a provoqué leur création ou lorsque ce dernier a été retiré. Dès lors, une disposition 

du règlement d'une assemblée parlementaire fixant à six mois la durée maximale durant laquelle 

une commission spéciale peut exercer les prérogatives des commissions d'enquête ne saurait 

être entendue comme leur permettant de poursuivre leurs travaux au-delà de la date de la 

décision définitive du Parlement sur le texte qui a provoqué leur création ou de la date de retrait 

de ce dernier. (96-381 DC, 14 octobre 1996, cons. 1 à 4, Journal officiel du 18 octobre 1996, 

page 15302, Rec. p. 117) (96-382 DC, 14 octobre 1996, cons. 4, 5 et 9, Journal officiel du 18 

octobre 1996, page 15301, Rec. p. 120) 

 

En raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, 

la conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier 

au regard tant de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci, ainsi 

que des mesures législatives prises, en vertu du premier alinéa de l'article 92 de la Constitution 

alors en vigueur, pour la mise en place des institutions. Entrent dans cette dernière catégorie 

l'ordonnance du 17 novembre 1958, ainsi que les modifications apportées par la loi à ladite 

ordonnance postérieurement au 4 février 1959. Toutefois, ces dernières ne s'imposent à une 

assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, qu'autant qu'elles sont 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1977/7786DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1992/91301DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1992/92309DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1992/92314DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1993/92315DC.htm
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conformes à la Constitution. (99-413 DC, 24 juin 1999, cons. 1, Journal officiel du 27 juin 

1999, page 9455, Rec. p. 83) 

 

En raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, 

la conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier 

au regard tant de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi 

que des mesures législatives prises pour son application. Entrent notamment dans cette dernière 

catégorie l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 

assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées. Ces textes 

législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son 

règlement, qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution. De manière implicite, serait écartée 

une norme législative ordinaire (par exemple, une modification de l'ordonnance du 17 

novembre 1958 susmentionnée) qui n'aurait pas été soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel et dont la contrariété à la Constitution serait révélée à l'occasion de l'examen 

d'une modification du règlement d'une assemblée parlementaire. (2009-581 DC, 25 juin 2009, 

cons. 2, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) (2009-582 DC, 

25 juin 2009, cons. 2, Journal officiel du 28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

Norme de référence transversale pour le contrôle des résolutions modifiant les règlements 

des assemblées parlementaires. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est 

l'expression de la volonté générale... "  et aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la 

Constitution : " La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 

représentants... ". Ces dispositions imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du 

débat parlementaire. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal officiel du 28 juin 2009, 

page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal officiel du 

28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

 En raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, 

la conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier 

au regard tant de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi 

que des mesures législatives prises pour leur application. Entre notamment dans ces catégories 

la loi organique du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99413DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009581DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009582DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009581DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009582DC.htm
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Constitution.   (2013-664 DC, 28 février 2013, cons. 2, JORF du 2 mars 2013 page 3896, texte 

n° 1, Rec. p. 409) 

 

1.5.8.7.1.3.3 Etendue et limites de la compétence du 

Conseil constitutionnel 

 

Le Conseil constitutionnel est compétent pour connaître de la conformité à la Constitution 

du règlement du Congrès du Parlement. (2009-583 DC, 22 juin 2009, cons. 1, Journal officiel 

du 23 juin 2009, page 10248, texte n° 128, Rec. p. 118) 

 

1.5.8.7.2 Contrôle facultatif de constitutionnalité des lois 

(article 61 alinéa 2) 

1.5.8.8 Contrôle a posteriori de la constitutionnalité des lois - Question 

prioritaire de constitutionnalité (article 61-1) 

 

L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de soutenir, à l'appui 

de sa demande, qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 

Constitution garantit. Il a confié au Conseil d'État et à la Cour de cassation la compétence pour 

juger si le Conseil constitutionnel doit être saisi de cette question de constitutionnalité. Il a, 

enfin, réservé au Conseil constitutionnel la compétence pour statuer sur une telle question et, le 

cas échéant, déclarer une disposition législative contraire à la Constitution. (2009-595 DC, 3 

décembre 2009, cons. 3, Journal officiel du 11 décembre 2009, page 21381, texte n° 2, Rec. p. 

206) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : " Lorsque, à l'occasion 

d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 

atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être 

saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce 

dans un délai déterminé ". La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 

peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où 

est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit. (2010-5 QPC, 18 juin 2010, cons. 

3, Journal officiel du 19 juin 2010, page 11149, texte n° 70, Rec. p. 114) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : " Lorsque, à l'occasion 

d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 

atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être 

saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce 

dans un délai déterminé ". La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 

peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où 

cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit. 

(2012-254 QPC, 18 juin 2012, cons. 3, Journal officiel du 19 juin 2012, page 10179, texte n° 58, 

Rec. p. 292) 

 

1.5.8.9 Effets et autorité de chose jugée des décisions du Conseil 

constitutionnel (article 62) 

 

L'article 61-1 de la Constitution réserve au Conseil constitutionnel la compétence pour 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013664DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009583DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009595DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/20105QPC.htm
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statuer sur une question de constitutionnalité et, le cas échéant, déclarer une disposition 

législative contraire à la Constitution.       

 La condition prévue par le 2° de l'article 23-2 de l'ordonnance organique n° 58-1067 du 

7 novembre 1958, qui permet la transmission et le renvoi d'une question prioritaire de 

constitutionnalité portant sur une disposition législative qui n'a pas déjà été déclarée conformes 

à la Constitution par le Conseil constitutionnel est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de 

la Constitution. (2009-595 DC, 3 décembre 2009, cons. 3 et 13, Journal officiel du 11 décembre 

2009, page 21381, texte n° 2, Rec. p. 206) 

 

1.5.8.10 Loi organique relative à l'organisation et au fonctionnement du 

Conseil constitutionnel (article 63) 

1.5.9 Titre VIII - De l'autorité judiciaire 
1.5.9.1 Indépendance de l'autorité judiciaire (article 64) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (70-40 DC, 9 juillet 1970, cons. 2, Journal 

officiel du 19 juillet 1970, page 6773, Rec. p. 25) 

 

Selon le premier alinéa de l'article 64 de la Constitution : « Le Président de la République 

est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire ». Il découle de l'indépendance de l'autorité 

judiciaire, à laquelle appartiennent les magistrats du parquet, un principe selon lequel le 

ministère public exerce librement, en recherchant la protection des intérêts de la société, l'action 

publique devant les juridictions pénales. (2016-555 QPC, 22 juillet 2016, paragr. 10, JORF 

n°0171 du 24 juillet 2016 texte n° 29) 

 

Aux termes du premier alinéa de l'article 64 de la Constitution : « Le Président de la 

République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire ». Il découle de l'indépendance 

de l'autorité judiciaire, à laquelle appartiennent les magistrats du parquet, un principe selon 

lequel le ministère public exerce librement, en recherchant la protection des intérêts de la 

société, son action devant les juridictions. (2017-680 QPC, 8 décembre 2017, paragr. 6, JORF 

n°0287 du 9 décembre 2017 texte n° 186) 

 

1.5.9.2 Inamovibilité des magistrats du siège (article 64) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (67-31 DC, 26 janvier 1967, cons. 1, Journal 

officiel du 19 février 1967, page 1793, Rec. p. 19) 

 

1.5.9.3 Conseil Supérieur de la Magistrature (article 65) 

 

Il résulte du huitième alinéa de l'article 65 de la Constitution que le Conseil supérieur de 

la magistrature ne peut se prononcer sur les questions relatives à la déontologie des magistrats 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009595DC.htm
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sans être saisi à cette fin par le garde des sceaux. (2016-732 DC, 28 juillet 2016, paragr. 51, 

JORF n°0186 du 11 août 2016, texte n° 2) 

 

1.5.9.4 Interdiction de la détention arbitraire (article 66) 

 

Application de l'article 66 de la Constitution à la retenue d'un contrevenant qui a refusé 

ou s'est déclaré dans l'impossibilité de justifier de son identité par des agents de police judiciaire 

adjoints exerçant leurs fonctions dans les transports publics ferroviaires ou guidés " pendant le 

temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire " ou " le temps 

nécessaire à son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle ". 

(2011-625 DC, 10 mars 2011, cons. 46 et 47, Journal officiel du 15 mars 2011, page 4630, texte 

n° 3, Rec. p. 122) 

 

1.5.9.5 Autorité judiciaire gardienne de la liberté individuelle (article 66) 

 

Référence à l'article 66 de la Constitution. (76-75 DC, 12 janvier 1977, cons. 2, Journal 

officiel du 13 janvier 1976, page 344, Rec. p. 33) 

 

1.5.9.6 Interdiction de la peine de mort (article 66-1) 

1.5.10 Titre IX - De la Haute Cour 

 

Il ressort des dispositions des articles 67 et 68 de la Constitution que, sous la seule réserve 

prévue à l’article 53-2 de la Constitution pour la Cour pénale internationale, le Président de la 

République n’est responsable devant aucune juridiction des actes accomplis en cette qualité. 

La Haute Cour, instituée à la suite de la suppression de la Haute Cour de justice, ne 

constitue pas une juridiction chargée de juger le Président de la République pour des infractions 

commises par lui en cette qualité, mais une assemblée parlementaire compétente pour 

prononcer sa destitution en cas de manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec 

l’exercice de son mandat. (2014-703 DC, 19 novembre 2014, cons. 3 à 5,  JORF n°0272 du 25 

novembre 2014 page 19698, texte n° 2 ) 

 

1.5.11 Titre X - De la responsabilité des membres du Gouvernement 

1.5.12 Titre XI - Le Conseil économique social et environnemental 

 

Première application du dernier alinéa de l'article 69 de la Constitution aux termes 

duquel : " Le Conseil économique, social et environnemental peut être saisi par voie de pétition 

dans les conditions fixées par une loi organique. Après examen de la pétition, il fait connaître 

au Gouvernement et au Parlement les suites qu'il propose d'y donner ". (2010-608 DC, 24 juin 

2010, cons. 3, Journal officiel du 29 juin 2010, page 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 

1.5.13 Titre XI bis - Le Défenseur des droits 

 

En érigeant le Défenseur des droits en " autorité constitutionnelle indépendante ", le 

premier alinéa de l'article 2 de la loi organique sur le Défenseur des droits rappelle qu'il 

constitue une autorité administrative dont l'indépendance trouve son fondement dans la 
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Constitution. Cette disposition n'a pas pour effet de faire figurer le Défenseur des droits au 

nombre des pouvoirs publics constitutionnels. (2011-626 DC, 29 mars 2011, cons. 5, Journal 

officiel du 30 mars 2011, page 5507, texte n° 3, Rec. p. 165) 

 

Nul ne saurait, par une disposition générale de la loi, être exonéré de toute responsabilité 

personnelle quelle que soit la nature ou la gravité de l'acte qui lui est imputé. Si le législateur 

organique pouvait, pour garantir l'indépendance du Défenseur des droits et de ses adjoints, 

prévoir qu'ils bénéficient d'une immunité pénale, il devait, dans la définition de l'étendue de 

cette immunité, concilier le but ainsi poursuivi avec le respect des autres règles et principes de 

valeur constitutionnelle et, en particulier, le principe d'égalité. Dès lors, l'immunité pénale 

reconnue au Défenseur des droits et à ses adjoints ne saurait s'appliquer qu'aux opinions qu'ils 

émettent et aux actes qu'ils accomplissent pour l'exercice de leurs fonctions. Elle ne saurait 

exonérer le Défenseur des droits et ses adjoints des sanctions encourues en cas de 

méconnaissance des règles prévues par les articles 20 et 29 de la loi organique relative au 

Défenseur des droits, sur les secrets protégés par la loi, et par son article 22, sur la protection 

des lieux privés. (2011-626 DC, 29 mars 2011, cons. 6, Journal officiel du 30 mars 2011, page 

5507, texte n° 3, Rec. p. 165) 

 

Il est loisible au législateur organique, qui a estimé que les lanceurs d'alerte courent le 

risque d'être discriminés par l'organisme faisant l'objet de leur signalement, de charger le 

Défenseur des droits d'orienter ces personnes vers les autorités compétentes, en vertu de la loi, 

pour recueillir leur signalement. En revanche, la mission confiée par l'article 71-1 de la 

Constitution au Défenseur des droits de veiller au respect des droits et libertés ne comporte pas 

celle d'apporter lui-même une aide financière, qui pourrait s'avérer nécessaire, aux personnes 

qui peuvent le saisir. Dès lors, le législateur organique ne pouvait, sans méconnaître les limites 

de la compétence conférée au Défenseur des droits par la Constitution, prévoir que cette autorité 

pourrait attribuer aux intéressés une aide financière ou un secours financier. (2016-740 DC, 8 

décembre 2016, cons. 3 à 6, JORF n°0287 du 10 décembre 2016 texte n° 3) 

 

1.5.14 Titre XII - Des collectivités territoriales 
1.5.14.1 Principe de libre administration des collectivités territoriales 

(article 72 de la Constitution) 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (83-168 DC, 20 janvier 1984, cons. 4, Journal 

officiel du 21 janvier 1984, page 368, Rec. p. 38) 

 

Selon le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 

s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi ». 

L'article 34 de la Constitution détermine les principes fondamentaux « de leurs compétences ». 

Ces dispositions impliquent que toute collectivité territoriale doit disposer d'une assemblée 

délibérante élue dotée par la loi d'attributions effectives, qu'il est loisible au législateur 

d'énumérer  limitativement.  (2016-565 QPC, 16 septembre 2016, paragr. 4, JORF n°0218 du 

18 septembre 2016, texte n° 37) 

 

 Les articles 47 et 48 de la loi du 2 juillet 2004 répartissent le produit de l'octroi de mer 

affecté à la dotation globale garantie entre la collectivité territoriale de Guyane et les communes 

de Guyane. Ils n'ont pas pour effet de restreindre les ressources des communes de Guyane au 

point de dénaturer leur libre administration. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance 
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du principe de libre administration de ces collectivités est écarté. (2016-589 QPC, 21 octobre 

2016, paragr. 8 et 9, JORF n°0248 du 23 octobre 2016 texte n° 36) 

 

1.5.14.2 Autres principes et règles applicables aux collectivités locales 

(articles 72 à 74-1 de la Constitution) 

 

Il résulte, d'une part, des dispositions du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la 

Constitution que, lorsqu'il transfère aux collectivités territoriales des compétences auparavant 

exercées par l'État, le législateur est tenu de leur attribuer des ressources correspondant aux 

charges constatées à la date du transfert. D'autre part, ces dispositions ne visent, en ce qui 

concerne les créations et extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère 

obligatoire. Dans cette hypothèse, il n'est fait obligation au législateur que d'accompagner ces 

créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui appartient d'apprécier le 

niveau. Toutefois, les règles fixées par la loi sur le fondement de ces dispositions ne sauraient 

avoir pour effet de restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer 

le principe de libre administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la 

Constitution. (2011-142/145 QPC, 30 juin 2011, cons. 12 à 14, Journal officiel du 1er juillet 

2011, page 11294, texte n° 99, Rec. p. 323) 

 

Un grief tiré du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution à l'encontre d'une 

extension de compétences intervenue avant l'entrée en vigueur de la loi constitutionnelle 

n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée de la République est 

inopérant (cas de la compensation accompagnant la création de l'allocation personnalisée 

d'autonomie). (2011-143 QPC, 30 juin 2011, cons. 8 à 10, Journal officiel du 1er juillet 2011, 

page 11299, texte n° 100, Rec. p. 308) 

 

Les dispositions du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ne visent, en ce 

qui concerne les créations et extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère 

obligatoire. Dans ce cas, il n'est fait obligation au législateur que d'accompagner ces créations 

ou extensions de compétences de ressources dont il lui appartient d'apprécier le niveau, sans 

toutefois dénaturer le principe de la libre administration des collectivités territoriales énoncé 

par l'article 72 de la Constitution. Cette exigence constitutionnelle n'impose pas au législateur 

d'affecter une ressource particulière au financement d'un transfert, d'une création ou d'une 

extension de compétences, ni de maintenir dans le temps une telle affectation. (2011-144 QPC, 

30 juin 2011, cons. 7, Journal officiel du 1er juillet 2011, page 11303, texte n° 101, Rec. p. 333) 

 

L'article 74 de la Constitution réserve à l'État la compétence dans les matières énumérées 

au quatrième alinéa de son article 73. Parmi ces matières figurent les « garanties des libertés 

publiques ». 

Les règles relatives à l'étendue du droit des citoyens d'obtenir communication des 

documents administratifs mettent en cause les garanties des libertés publiques. Il en résulte qu'il 

appartient à l'État de fixer les règles relatives à l'étendue de l'obligation de communication des 

documents administratifs d'une collectivité de l'article 74. (2014-5 LOM, 23 octobre 2014, 

cons. 4, JORF n°0248 du 25 octobre 2014 page 17736, texte n° 45  ) 

 

En vertu du quatrième alinéa de l’article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 

compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution de 

ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou 

extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités 
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territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ». En revanche, aucune 

exigence constitutionnelle n’impose que la suppression ou la réduction d’une recette fiscale 

perçue par des collectivités territoriales soit compensée par l’allocation d’un montant de 

recettes comparable. (2015-725 DC, 29 décembre 2015, cons. 19, JORF n°0302 du 30 

décembre 2015 page 24763, texte n° 3) 

 

Les communes de Guyane ne peuvent agir ni sur le taux ni sur l'assiette de l'octroi de mer. 

Le législateur n'a pas non plus déterminé, pour chaque commune, le taux ou la part locale 

d'assiette de cette imposition. Dès lors, le produit de l'octroi de mer ne constitue pas une 

ressource propre des communes de Guyane. Le grief tiré de la méconnaissance du principe 

d'autonomie financière est écarté. (2016-589 QPC, 21 octobre 2016, paragr. 6 et 7, JORF 

n°0248 du 23 octobre 2016 texte n° 36) 

 

Les modalités de répartition du produit de l'octroi de mer sont fixées par la loi et non par 

la collectivité territoriale de Guyane. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe 

d'interdiction de toute tutelle d'une collectivité territoriale sur une autre doit être écarté. (2016-

589 QPC, 21 octobre 2016, paragr. 10 et 11, JORF n°0248 du 23 octobre 2016 texte n° 36) 

 

Le produit de l'octroi de mer n'ayant pas pour fonction de compenser des charges liées à 

un transfert, à une création ou à une extension de compétence au sens du quatrième alinéa de 

l'article 72-2 de la Constitution, le grief tiré de la méconnaissance de cet alinéa manque en fait. 

(2016-589 QPC, 21 octobre 2016, paragr. 12, JORF n°0248 du 23 octobre 2016 texte n° 36) 

 

En vertu du paragraphe III de l'article L. 4424-9 du code général des collectivités 

territoriales, les documents d'urbanisme élaborés par les communes et leurs groupements 

doivent être compatibles avec le plan d'aménagement et de développement durable de Corse. 

Aussi, lorsqu'elle fixe les échelles cartographiques et la localisation mentionnées ci-dessus, 

l'assemblée de Corse est tenue de veiller, sous le contrôle du juge administratif, à la préservation 

d'un rapport de compatibilité, et non de conformité, entre les documents d'urbanisme et le plan 

d'aménagement et de développement durable de Corse. Les dispositions contestées, qui ne sont 

pas entachées d'incompétence négative, ne méconnaissent donc pas le principe d'interdiction de 

toute tutelle d'une collectivité territoriale sur une autre. (2016-597 QPC, 25 novembre 2016, 

paragr. 8 à 10, JORF n°0276 du 27 novembre 2016 texte n° 71) 

 

1.5.14.3 Application du statut civil de droit local (article 75) 

 

Il résulte de la combinaison du Préambule de la Constitution de 1958 et des 1er, 72-3 et 

75 de la Constitution que les citoyens de la République qui conservent leur statut personnel 

jouissent des droits et libertés de valeur constitutionnelle attachés à la qualité de citoyen français 

et sont soumis aux mêmes obligations. En rappelant ce principe par la disposition critiquée, le 

législateur n'a pas méconnu l'article 75 de la Constitution. (2003-474 DC, 17 juillet 2003, cons. 

28 et 29, Journal officiel du 22 juillet 2003, page 12336, Rec. p. 389) 

 

1.5.14.4 Les langues régionales, élément du patrimoine de la France 

(article 75-1) 

 

L'article 75-1 de la Constitution n'institue pas un droit ou une liberté que la Constitution 

garantit. Sa méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
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constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. (2011-130 QPC, 20 mai 

2011, cons. 3, Journal officiel du 20 mai 2011, page 8889, texte n° 82, Rec. p. 242) 

 

1.5.14.5 Principe de fraternité (article 72-3) 

 

Aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La devise de la République est "Liberté, 

Égalité, Fraternité" ». La Constitution se réfère également, dans son préambule et dans son 

article 72-3, à l'« idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité ». Il en ressort que la 

fraternité est un principe à valeur constitutionnelle.  (2018-717/718 QPC, 6 juillet 2018, paragr. 

7, JORF n°0155 du 7 juillet 2018, texte n° 107 ) 

 

1.5.15 Titre XIII - Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-

Calédonie 

 

Il résulte des dispositions du premier alinéa de l'article 77 de la Constitution que le 

contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie doit 

s'exercer non seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations 

définies par l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes de 

valeur constitutionnelle. Toutefois, de telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la 

mesure strictement nécessaire à la mise en œuvre de l'accord. (99-410 DC, 15 mars 1999, cons. 

3, 30 à 35 et 52, Journal officiel du 21 mars 1999, page 4234, Rec. p. 51) 

 

En précisant qu'une loi organique doit " assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans 

le respect des orientations définies " par l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998, l'article 77 de 

la Constitution a nécessairement renvoyé à cette loi organique le soin de fixer les conditions 

dans lesquelles les lois et les règlements y sont applicables. (2009-587 DC, 30 juillet 2009, 

cons. 13, Journal officiel du 6 août 2009, page 13125, texte n° 5, Rec. p. 152) 

 

Il résulte de l'article 77 de la Constitution que le législateur organique peut fixer les 

conditions dans lesquelles les institutions de la Nouvelle-Calédonie sont consultées, à la 

demande des présidents des assemblées parlementaires, sur les propositions de loi comportant 

des dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie. (2009-587 DC, 30 juillet 2009, cons. 16, 

Journal officiel du 6 août 2009, page 13125, texte n° 5, Rec. p. 152) 

 

L'article 77 de la Constitution fait obligation à la loi organique fixant le statut de la 

Nouvelle-Calédonie de respecter les orientations définies par l'accord de Nouméa et, en 

particulier, celle selon laquelle le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie doit être désigné à 

la représentation proportionnelle par le congrès. (2011-633 DC, 12 juillet 2011, cons. 5, Journal 

officiel du 26 juillet 2011, page 12706, texte n° 2, Rec. p. 348) 

 

 L'article 7 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 dispose : " Les personnes dont 

le statut personnel, au sens de l'article 75 de la Constitution, est le statut civil coutumier kanak 

décrit par la présente loi sont régies en matière de droit civil par leurs coutumes ". Les 

dispositions de cet article mettent en œuvre, conformément à l'article 77 de la Constitution, les 
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stipulations du point 1.1 de l'accord de Nouméa.   (2013-678 DC, 14 novembre 2013, cons. 37, 

JORF du 16 novembre 2013 page 18634, texte n° 6, Rec. p. 1028) 

 

En vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, « dans les conditions 

prévues par la loi », les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils 

élus ». Les institutions de la Nouvelle-Calédonie sont régies par les dispositions du titre XIII 

de la Constitution. Il s'ensuit que l'article 72 ne leur est pas applicable de plein droit. 

En vertu de l'article 76 de la Constitution, « les populations de la Nouvelle-Calédonie 

sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les dispositions de l'accord signé à 

Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la République française ». 

En vertu de son article 77, « après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à 

l'article 76, la loi organique, prise après avis de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-

Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des 

orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre...- les 

règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie... ». Aux 

termes de l'article 3 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie prise 

en application de l'article 77 de la Constitution : « Les provinces et les communes de la 

Nouvelle-Calédonie sont des collectivités territoriales de la République. Elles s'administrent 

librement par des assemblées élues au suffrage universel direct, dans les conditions prévues au 

titre V en ce qui concerne les provinces ». Par ces dispositions, le législateur organique a, ainsi 

qu'il lui était loisible de le faire, étendu aux institutions de la Nouvelle-Calédonie des 

dispositions du titre XII applicables à l'ensemble des autres collectivités territoriales de la 

République, sans que cette extension soit contraire aux orientations de l'accord signé à Nouméa 

le 5 mai 1998 auxquelles le titre XIII confère valeur constitutionnelle. (2014-392 QPC, 25 avril 

2014, cons. 11 et 12, JORF du 27 avril 2014 page 7360, texte n° 21) 

 

1.5.16 Titre XV - Des Communautés européennes et de l'Union 

européenne 
1.5.16.1 Principe de participation de la République aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne (article 88-1) 

1.5.16.1.1 Affirmation de la spécificité de l'ordre juridique 

communautaire ou de l'Union européenne 

 

Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux 

Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi 

librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs 

compétences ". Le constituant a ainsi consacré l'existence d'un ordre juridique communautaire 

intégré à l'ordre juridique interne et distinct de l'ordre juridique international. (2004-505 DC, 

19 novembre 2004, cons. 11 à 13, Journal officiel du 24 novembre 2004, page 19885, texte 

n° 89, Rec. p. 173) (2007-560 DC, 20 décembre 2007, cons. 7, Journal officiel du 29 décembre 

2007, page 21813, texte n° 96, Rec. p. 459) 

 

La République française participe à l'Union européenne dans les conditions prévues par 

le titre XV de la Constitution. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République 

participe à l'Union européenne, constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 

certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 

décembre 2007 ". Le constituant a ainsi consacré l'existence d'un ordre juridique de l'Union 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013678DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014392QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004505DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007560DC.htm


 
183 / 4191 

européenne intégré à l'ordre juridique interne et distinct de l'ordre juridique international.      

 Tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, 

ces dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au 

développement d'une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique 

et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les 

États membres.      

 Toutefois, lorsque des engagements souscrits à cette fin ou en étroite coordination avec 

cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et 

libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice 

de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle. 

(2012-653 DC, 9 août 2012, cons. 8 à 10, Journal officiel du 11 août 2012, page 13283, texte 

n° 70, Rec. p. 453) 

 

Dans le cas où le Conseil constitutionnel est saisi, sur le fondement de l'article 54 de la 

Constitution, d'un accord qui devait être signé et conclu tant par l'Union européenne que par 

chacun des États membres de celle-ci, il lui appartient de distinguer entre, d'une part, les 

stipulations de cet accord qui relèvent d'une compétence exclusive de l'Union européenne en 

application d'engagements antérieurement souscrits par la France ayant procédé à des transferts 

de compétences consentis par les États membres et, d'autre part, les stipulations de cet accord 

qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres ou d'une 

compétence appartenant aux seuls États membres.  

S'agissant des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence partagée entre 

l'Union européenne et les États membres ou d'une compétence appartenant aux seuls États 

membres, il revient au Conseil constitutionnel, comme il est rappelé au paragraphe 11, de 

déterminer si ces stipulations contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en 

cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions 

essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. 

S'agissant, en revanche, des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence 

exclusive de l'Union européenne, il revient seulement au Conseil constitutionnel, saisi afin de 

déterminer si l'autorisation de ratifier cet accord implique une révision constitutionnelle, de 

veiller à ce qu'elles ne mettent pas en cause une règle ou un principe inhérent à l'identité 

constitutionnelle de la France. En l'absence d'une telle mise en cause, il n'appartient qu'au juge 

de l'Union européenne de contrôler la compatibilité de l'accord avec le droit de l'Union 

européenne. (2017-749 DC, 31 juillet 2017, paragr. 12 à 14, JORF n°0187 du 11 août 2017 

texte n° 1 ) 

 

1.5.16.1.2 Exigence constitutionnelle de transposition des 

directives européennes et d'adaptation du droit interne aux règlements 

européens 

 

Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux 

Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi 

librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs 

compétences ". Ainsi, la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte 

d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en raison d'une 

disposition expresse spécifique contraire de la Constitution. En l'absence d'une telle disposition, 

il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le 

respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des 

droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne. Par suite sont 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2012653DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2017749DC.htm
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inopérants les griefs invoqués contre des dispositions législatives qui se bornent à tirer les 

conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises d'une directive sur 

lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer. (2004-496 DC, 10 juin 

2004, cons. 7 et 9, Journal officiel du 22 juin 2004, page 11182, texte n° 3, Rec. p. 101) (2004-

499 DC, 29 juillet 2004, cons. 7 et 8, Journal officiel du 7 août 2004, page 14087, texte n° 9, 

Rec. p. 126) 

 

Il résulte de l'article 88-1 de la Constitution que la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle. Il appartient par suite au 

Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la Constitution d'une 

loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de veiller au 

respect de cette exigence. Toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 

limite. En premier lieu, la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle 

ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant 

y ait consenti En second lieu, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu 

par l'article 61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des 

Communautés européennes de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité 

instituant la Communauté européenne. Il ne saurait en conséquence déclarer non conforme à 

l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible avec 

la directive qu'elle a pour objet de transposer. En tout état de cause, il revient aux autorités 

juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés 

européennes à titre préjudiciel. (2006-540 DC, 27 juillet 2006, cons. 17 à 20, Journal officiel 

du 3 août 2006, page 11541, texte n° 2, Rec. p. 88) 

 

En l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité 

constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la 

conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit (article 61-1 de la Constitution) de 

dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 

inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne. En ce cas, il n'appartient 

qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect 

par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union 

européenne. (2010-79 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, Journal officiel du 19 décembre 2010, 

page 22373, texte n° 49, Rec. p. 406) 

 

Tant la transposition en droit interne d'une directive de l'Union européenne que le respect 

d'un règlement de l'Union européenne, lorsqu'une loi a pour objet d'y adapter le droit interne, 

résultent d'une exigence constitutionnelle (article 88-1 de la Constitution). Il appartient au 

Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la Constitution d'une 

loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive de l'Union européenne, de veiller 

au respect de cette exigence. Il en va de même pour une loi ayant pour objet d'adapter le droit 

interne à un règlement de l'Union européenne. Toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est 

soumis à une double limite. En premier lieu, la transposition d'une directive ou l'adaptation du 

droit interne à un règlement ne sauraient aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent 

à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti. En l'absence 

de mise en cause d'une telle règle ou d'un tel principe, le Conseil constitutionnel n'est pas 

compétent pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se 

bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une 

directive ou des dispositions d'un règlement de l'Union européenne. En second lieu, devant 

statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la Constitution, le 

Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le fondement 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004496DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004499DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004499DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2006/2006540DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201079QPC.htm
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de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En conséquence, il ne 

saurait déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 

manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ou le règlement 

auquel elle adapte le droit interne. En tout état de cause, il appartient aux juridictions 

administratives et judiciaires d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des 

engagements européens de la France et, le cas échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union 

européenne à titre préjudiciel. (2018-765 DC, 12 juin 2018, paragr. 2 et 3, JORF n°0141 du 21 

juin 2018 texte n° 2) 

 

1.5.16.2 Droit de vote et d'éligibilité des citoyens de l'Union aux élections 

municipales 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (98-400 DC, 20 mai 1998, cons. 4, Journal 

officiel du 26 mai 1998, page 8003, Rec. p. 251) 

 

1.5.16.3 Mandat d'arrêt européen (article 88-2) 

 

 Aux termes de l'article 88-2 de la Constitution : " La loi fixe les règles relatives au 

mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de l'Union européenne 

". Par ces dispositions particulières, le constituant a entendu lever les obstacles constitutionnels 

s'opposant à l'adoption des dispositions législatives découlant nécessairement des actes pris par 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018765DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1998/98400DC.htm
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les institutions de l'Union européenne relatives au mandat d'arrêt européen.   (2013-314P QPC, 

4 avril 2013, cons. 5, JORF du 7 avril 2013 page 5799, texte n° 28, Rec. p. 523) 

 

1.5.16.4 Information du Parlement (article 88-4) 

1.5.16.5 Référendum relatif à l'adhésion d'un État à l'Union européenne 

(article 88-5) 

1.5.16.6 Contrôle du Parlement sur le respect du principe de subsidiarité 

(article 88-6) 

 

Contrôle du règlement du Sénat au regard de l'article 88-6 de la Constitution. (2010-621 

DC, 13 janvier 2011, cons. 3, Journal officiel du 14 janvier 2011, page 810, texte n° 120, Rec. 

p. 55) 

 

Contrôle du règlement du Sénat au regard de l'article 88-6 de la Constitution. (2010-621 

DC, 13 janvier 2011, cons. 4, Journal officiel du 14 janvier 2011, page 810, texte n° 120, Rec. 

p. 55) 

 

1.5.16.7 Contrôle du Parlement sur la procédure de révision simplifiée des 

traités de l'Union européenne (article 88-7) 

1.5.17 Titre XVI - De la Révision (article 89) 

1.6 CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT 
1.6.1 Valeur constitutionnelle des droits et devoirs contenus dans la 

Charte 

 

L'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement a valeur 

constitutionnelle. (2008-564 DC, 19 juin 2008, cons. 18 et 49, Journal officiel du 26 juin 2008, 

page 10228, texte n° 3, Rec. p. 313) 

 

1.6.2 Préambule 

 

Le secret de la défense nationale participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de 

la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, au nombre desquels figurent 

l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire. (2011-192 QPC, 10 novembre 2011, cons. 

20, Journal officiel du 11 novembre 2011, page 19005, texte n° 76, Rec. p. 528) 

 

Les dix articles de la Charte de l'environnement sont précédés de sept alinéas qui ont 

valeur constitutionnelle. Aucun de ces derniers n'institue un droit ou une liberté que la 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013314PQPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2010621DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2010621DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2010621DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2010621DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008564DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011192QPC.htm
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Constitution garantit. (2014-394 QPC, 7 mai 2014, cons. 4 et 5, JORF du 10 mai 2014 page 

7873, texte n° 78) 

 

1.6.3 Article 1er - Droit de vivre dans un environnement équilibré et 

respectueux de la santé 

 

L'article 1er de la Charte de l'environnement est valablement invoqué à l'appui d'une 

question prioritaire de constitutionnalité. (2011-116 QPC, 8 avril 2011, cons. 5, Journal officiel 

du 9 avril 2011, page 6361, texte n° 89, Rec. p. 183) 

 

1.6.4 Article 2 - Devoir de prendre part à la préservation et à 

l'amélioration de l'environnement 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 79, 

Journal officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte n° 3, Rec. p. 218) 

 

L'article 2 de la Charte de l'environnement est valablement invoqué à l'appui d'une 

question prioritaire de constitutionnalité. (2011-116 QPC, 8 avril 2011, cons. 2, Journal officiel 

du 9 avril 2011, page 6361, texte n° 89, Rec. p. 183) 

 

1.6.5 Article 3 - Devoir de prévenir les atteintes à l'environnement ou 

d'en limiter les conséquences 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 79, 

Journal officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte n° 3, Rec. p. 218) 

 

L'article 3 de la Charte de l'environnement est valablement invoqué à l'appui d'une 

question prioritaire de constitutionnalité. (2011-116 QPC, 8 avril 2011, cons. 6, Journal officiel 

du 9 avril 2011, page 6361, texte n° 89, Rec. p. 183) 

 

Saisi d'une demande de déclassement des dispositions du troisième  alinéa de l’article 

L. 341-3 du code forestier,  du premier alinéa de l’article L. 341-9 du même code, de la première 

phrase du deuxième alinéa de ce même article et de la seconde phrase de ce même alinéa, qui 

se bornent à prévoir, respectivement, la durée de validité de l’autorisation de défrichement, le 

délai dans lequel le titulaire d’une autorisation de défrichement doit transmettre à l’autorité 

administrative un acte d’engagement des travaux compensatoires qui lui sont imposés, le délai 

pour réaliser ces travaux ainsi que le délai maximum dans lequel les lieux défrichés doivent 

être rétablis en nature de bois en cas d’inexécution des travaux compensatoires, le Conseil 

constitutionnel ne contrôle pas le caractère réglementaire de celles-ci au regard de l'article 3 de 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014394QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011116QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009599DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011116QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009599DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011116QPC.htm
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la Charte de l'environnement. (2015-254 L, 9 avril 2015, sol. imp., JORF n°0085 du 11 avril 

2015 page 6537, texte n° 19 ) 

 

1.6.6 Article 4 - Contribution à la réparation des dommages 

 

Affirmation de sa valeur constitutionnelle. (2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 79, 

Journal officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte n° 3, Rec. p. 218) 

 

L'article 4 de la Charte de l'environnement est valablement invoqué à l'appui d'une 

question prioritaire de constitutionnalité. (2011-116 QPC, 8 avril 2011, cons. 6, Journal officiel 

du 9 avril 2011, page 6361, texte n° 89, Rec. p. 183) 

 

1.6.7 Article 5 - Principe de précaution 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (2008-564 DC, 19 juin 2008, cons. 18, Journal 

officiel du 26 juin 2008, page 10228, texte n° 3, Rec. p. 313) 

 

 Aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : " Lorsque la réalisation d'un 

dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de 

manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application 

du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de 

procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées 

afin de parer à la réalisation du dommage ". Est en tout état de cause inopérant le grief tiré de 

ce que l'interdiction pérenne du recours à tout procédé de fracturation hydraulique de la roche 

pour l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux méconnaîtrait 

le principe de précaution.   (2013-346 QPC, 11 octobre 2013, cons. 20, JORF du 13 octobre 

2013 page 16905, texte n° 20, Rec. p. 988) 

 

1.6.8 Article 6 - Exigence de promotion du développement durable 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (2005-514 DC, 28 avril 2005, cons. 37, Journal 

officiel du 4 mai 2005, page 7702, texte n° 2, Rec. p. 78) (2005-516 DC, 7 juillet 2005, cons. 

23 à 27, Journal officiel du 14 juillet 2005, page 11589, texte n° 3, Rec. p. 102) 

 

Aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : " Les politiques publiques 

doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la 

mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social ". Cette 

disposition n'institue pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit. Sa méconnaissance 

ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015254L.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009599DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011116QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008564DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013346QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2005/2005514DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2005/2005516DC.htm
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sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. (2012-283 QPC, 23 novembre 2012, cons. 

22, Journal officiel du 24 novembre 2012, page 18547, texte n° 91, Rec. p. 605) 

 

1.6.9 Article 7 - Droit d'accès aux informations et droit de participation 
1.6.9.1 Droit d'accéder aux informations relatives à l'environnement 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (2008-564 DC, 19 juin 2008, cons. 48, 49 et 

56, Journal officiel du 26 juin 2008, page 10228, texte n° 3, Rec. p. 313) 

 

1.6.9.2 Droit de participation à l'élaboration des décisions publiques 

ayant une incidence sur l'environnement 

 

Affirmation de la valeur constitutionnelle. (2008-564 DC, 19 juin 2008, cons. 48, 49 et 

56, Journal officiel du 26 juin 2008, page 10228, texte n° 3, Rec. p. 313) 

 

Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 

l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des 

décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Ces dispositions figurent au 

nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Depuis l'entrée en vigueur de cette 

Charte, il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 

de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre 

de ces dispositions. (2016-595 QPC, 18 novembre 2016, paragr. 5, JORF n°0270 du 20 

novembre 2016 texte n° 31) 

 

1.6.10 Article 8 - Éducation et formation à l'environnement 

1.6.11 Article 9 - Recherche et innovation 

 

Aux termes de l'article 9 de la Charte de l'environnement : « La recherche et l'innovation 

doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l'environnement ». 

En définissant certaines exceptions à la protection du secret des affaires, les dispositions 

contestées ne mettent pas en cause les dispositions de l'article 9 de la Charte de l'environnement. 

Le grief tiré de la méconnaissance de cet article est, en tout état de cause, écarté. (2018-768 

DC, 26 juillet 2018, paragr. 26 et 27, JORF n°0174 du 31 juillet 2018, texte n° 64 ) 

 

1.6.12 Article 10 - Action européenne et internationale de la France 

1.7 OBJECTIFS DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
1.7.1 Retenus 

1.7.1.1 Sauvegarde de l'ordre public 

 

Si la sauvegarde de l'ordre public constitue un objectif de valeur constitutionnelle, le 

législateur peut, s'agissant des mesures applicables au séjour des étrangers en France, décider 

que les modalités de mise en œuvre de cet objectif reposeront, soit sur des règles de police 

spécifiques aux étrangers, soit sur un régime de sanctions pénales, soit même sur une 

combinaison de ces deux régimes. Les diverses dispositions édictées par le législateur doivent, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2012283qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008564DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008564DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2016/2016595QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018768DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018768DC.htm
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en tout état de cause, se conformer aux règles et principes de valeur constitutionnelle. (89-261 

DC, 28 juillet 1989, cons. 12, Journal officiel du 1er août 1989, page 9679, Rec. p. 81) 

 

Les dispositions prévoyant l'octroi de plein droit de la carte de résident à certaines 

catégories d'étrangers bien déterminées ne sont pas contraires à l'objectif de sauvegarde de 

l'ordre public dès lors que sont applicables aux intéressés les sanctions pénales visant tout 

individu qui porterait atteinte à l'intégrité des personnes ou des biens et qu'au surplus, est 

autorisée par la loi, à la seule exception des mineurs, l'expulsion d'un étranger, en cas d'urgence 

absolue, lorsqu'une telle mesure constitue une nécessité impérieuse pour la sûreté de l'État ou 

pour la sécurité publique. (89-261 DC, 28 juillet 1989, cons. 13, Journal officiel du 1er août 

1989, page 9679, Rec. p. 81) 

 

La prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des 

personnes et des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, sont nécessaires à la sauvegarde 

de principes et droits de valeur constitutionnelle. Il appartient au législateur d'assurer la 

conciliation entre ces objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques 

constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté individuelle et la 

liberté d'aller et venir ainsi que l'inviolabilité du domicile. (94-352 DC, 18 janvier 1995, cons. 

2, Journal officiel du 21 janvier 1995, page 1154, Rec. p. 170) 

 

La loi a ouvert à toute personne intéressée le droit de s'adresser au responsable d'un 

système de vidéosurveillance afin d'obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou 

d'en vérifier la destruction dans un délai maximum d'un mois. Cet accès est de droit, sous 

réserve que soient opposés des motifs " tenant à la sûreté de l'État, à la défense, à la sécurité 

publique, au déroulement de procédures engagées devant les juridictions ou d'opérations 

préliminaires à de telles procédures, ou au droit des tiers ". La référence au " droit des tiers " 

doit être regardée comme ne visant que le cas où une telle communication serait de nature à 

porter atteinte au secret de leur vie privée. (94-352 DC, 18 janvier 1995, cons. 8, Journal officiel 

du 21 janvier 1995, page 1154, Rec. p. 170) 

 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de libertés 

constitutionnellement garanties et d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et 

notamment des atteintes à la sécurité des personnes et des biens qui répond à des objectifs de 

valeur constitutionnelle. (94-352 DC, 18 janvier 1995, cons. 16, Journal officiel du 21 janvier 

1995, page 1154, Rec. p. 170) 

 

Le législateur pouvait ouvrir à l'autorité préfectorale la faculté d'interdire le port ou le 

transport d'objets pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal dans 

les cas où les circonstances font craindre des troubles graves à l'ordre public. Il ne peut en être 

usé que pendant les vingt-quatre heures qui précèdent la manifestation en cause et jusqu'à sa 

dispersion. Cette faculté est circonscrite aux lieux de la manifestation, aux lieux avoisinants et 

à leurs accès, son étendue devant demeurer proportionnée aux nécessités que font apparaître les 

circonstances. Le législateur doit être entendu comme ne l'ayant autorisé que sur les lieux de la 

manifestation ou à leur proximité immédiate sauf circonstances exceptionnelles. (94-352 DC, 

18 janvier 1995, cons. 17, Journal officiel du 21 janvier 1995, page 1154, Rec. p. 170) 

 

La prévention d'atteintes à l'ordre public, la recherche et la condamnation des auteurs 

d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de principes et droits de valeur constitutionnelle. 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur constitutionnelle 

et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1989/89261DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1989/89261DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1989/89261DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1995/94352DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1995/94352DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1995/94352DC.htm
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figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir. (99-411 DC, 16 juin 1999, 

cons. 2, Journal officiel du 19 juin 1999, page 9018, Rec. p. 75) 

 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la 

lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle. Les 

dispositions critiquées précisent les conditions dans lesquelles s'exerce, sur les données 

conservées et traitées par les opérateurs de télécommunication et par les prestataires désignés 

aux articles 43-7 et 43-8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 

communication, le droit de communication général conféré par la législation en vigueur aux 

agents des douanes, à ceux de la direction générale des impôts et aux enquêteurs de la 

Commission des opérations de bourse. Aux termes mêmes de ces dispositions, le droit d'accès 

ainsi ouvert ne peut s'exercer que " dans le cadre de l'article L. 32-3-1 du code des postes et 

télécommunications ", qui énonce avec précision la nature et les conditions de conservation et 

de communication des informations. Par suite, le législateur a mis en œuvre, en les conciliant, 

les exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées et cette conciliation n'est entachée d'aucune 

erreur manifeste. (2001-457 DC, 27 décembre 2001, cons. 6 à 9, Journal officiel du 29 

décembre 2001, page 21172, Rec. p. 192) 

 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 

libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir 

et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que 

la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité 

judiciaire. Les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre 

public. (2003-467 DC, 13 mars 2003, cons. 7 à 9, Journal officiel du 19 mars 2003, page 4789, 

Rec. p. 211) 

 

Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 

étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui est 

un objectif de valeur constitutionnelle et les exigences du droit de mener une vie familiale 

normale. (2003-484 DC, 20 novembre 2003, cons. 38, Journal officiel du 27 novembre 2003, 

page 20154, Rec. p. 438) 

 

La sauvegarde de l'ordre public, qui inclut la lutte contre la fraude, constitue un objectif 

de valeur constitutionnelle. (2007-557 DC, 15 novembre 2007, cons. 11, Journal officiel du 21 

novembre 2007, page 19001, texte n° 2, Rec. p. 360) 

 

Eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés de lutte contre les méfaits du marché illégal des 

jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État, le législateur a adopté 

des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre 

le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de 

l'ordre public. En effet, à cette fin, il a soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime 

d'agrément préalable. Il a créé une autorité administrative indépendante, l'Autorité de régulation 

des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler le respect de leurs 

obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux. Il a édicté des mesures 

destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le 
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blanchiment d'argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux. Il a choisi 

de ne pas ouvrir l'accès des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard. Il a réglementé 

la publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de 

l'offre illégale. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 25, Journal officiel du 13 mai 2010, page 

8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 

En adoptant l'article 2 de la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 modifiée relative aux jeux, le 

législateur a entendu limiter strictement l'utilisation des machines à sous à des événements et 

lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation préalable et organiser le contrôle de la 

fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils. Eu égard aux objectifs qu'il s'est 

assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas 

manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 

constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. (2010-55 QPC, 18 octobre 2010, cons. 6, 

Journal officiel du 19 octobre 2010, page 18695, texte n° 82, Rec. p. 291) 

 

Il ressort expressément des travaux parlementaires que l'encadrement de l'organisation 

des courses de chevaux et des paris hippiques par loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de 

réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux a été mis en place, d'une 

part, pour l'amélioration de la race chevaline et le financement de l'élevage et, d'autre part, pour 

mettre un terme " aux abus et aux scandales " liés au développement excessif des courses 

hippiques et pour prévenir le risque de dépendance au jeu. Ainsi, le législateur a entendu assurer 

la sauvegarde de l'ordre public. Eu égard aux objectifs poursuivis, les dispositions contestées 

sont de nature à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le 

principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de 

l'ordre public. (2010-73 QPC, 3 décembre 2010, cons. 13, Journal officiel du 4 décembre 2010, 

page 21358, texte n° 86, Rec. p. 356) 

 

L'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre 

public qui est une exigence de valeur constitutionnelle. (2011-631 DC, 9 juin 2011, cons. 64, 

Journal officiel du 17 juin 2011, page 10306, texte n° 2, Rec. p. 252) 

 

 Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des 

libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la 

vie privée qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, 

d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la lutte contre la fraude fiscale qui 

constituent des objectifs de valeur constitutionnelle.   (2013-679 DC, 4 décembre 2013, cons. 

32, JORF du 7 décembre 2013 page 19958, texte n° 8, Rec. p. 1060) 

 

Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la liberté d'expression 

et de communication et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, le secret des 

correspondances, la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la recherche des 

auteurs d'infraction et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 
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droits et de principes de valeur constitutionnelle.  (2016-738 DC, 10 novembre 2016, paragr. 

20, JORF n°0265 du 15 novembre 2016 texte n° 2) 

 

L'objectif de lutte contre le terrorisme participe de l'objectif de valeur constitutionnelle 

de prévention des atteintes à l'ordre public. (2017-695 QPC, 29 mars 2018, paragr. 31, JORF 

n°0075 du 30 mars 2018 texte n° 111) 

 

1.7.1.2 Recherche des auteurs d'infractions 

 

Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 

libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et 

venir, l'inviolabilité du domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie 

privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, 

que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire. (2004-492 

DC, 2 mars 2004, cons. 4, Journal officiel du 10 mars 2004 page 4637, texte n° 4, Rec. p. 66) 

 

Si la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la protection de principes de 

valeur constitutionnelle, il ne résulte pas de cette exigence que les juridictions françaises 

devraient être reconnues compétentes à l'égard de crimes commis à l'étranger sur une victime 

étrangère et dont l'auteur, de nationalité étrangère, se trouve en France. (2010-612 DC, 5 août 

2010, cons. 12, Journal officiel du 10 août 2010, page 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 

La recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur constitutionnelle 

nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle (régimes de 

perquisition applicables aux informations et lieux classifiés au titre du secret de la défense 

nationale). (2011-192 QPC, 10 novembre 2011, cons. 21, Journal officiel du 11 novembre 2011, 

page 19005, texte n° 76, Rec. p. 528) 

 

Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la liberté d'expression 

et de communication et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, le secret des 

correspondances, la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la recherche des 

auteurs d'infraction et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 

droits et de principes de valeur constitutionnelle.  (2016-738 DC, 10 novembre 2016, paragr. 

20, JORF n°0265 du 15 novembre 2016 texte n° 2) 

 

1.7.1.3 Pluralisme 

 

Le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de 

valeur constitutionnelle. Le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie. 

La libre communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration 

de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de communication 

audiovisuels n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur privé que dans 

celui du secteur public, de programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractère 

différent dans le respect de l'impératif d'honnêteté de l'information. En définitive, l'objectif à 

réaliser est que les auditeurs et les téléspectateurs qui sont au nombre des destinataires essentiels 

de la liberté proclamée par l'article 11 précité soient à même d'exercer leur libre choix sans que 
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ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on 

puisse en faire les objets d'un marché. (93-333 DC, 21 janvier 1994, cons. 3, Journal officiel du 

26 janvier 1994, page 1377, Rec. p. 32) 

 

Consultation de la population de Mayotte sur son avenir : compte tenu du caractère limité 

du temps d'antenne disponible à la radio et à la télévision pour la campagne officielle, le 

législateur a pu, sans méconnaître l'article 11 de la Déclaration de 1789 ni l'article 4 de la 

Constitution, réserver la participation à cette campagne aux seuls partis et groupements habilités 

par la commission de contrôle de la consultation. Le critère de représentativité retenu par le 

législateur, qui présente un caractère objectif, ne porte pas atteinte à l'exigence constitutionnelle 

du pluralisme des courants d'idées et d'opinions. (2000-428 DC, 4 mai 2000, cons. 21, Journal 

officiel du 10 mai 2000, page 6976, Rec. p. 70) 

 

Le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de 

valeur constitutionnelle. Le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie. 

La libre communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration 

de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de communication 

audiovisuels n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur privé que dans 

celui du secteur public, de programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractère 

différent dans le respect de l'impératif d'honnêteté de l'information. En définitive, l'objectif à 

réaliser est que les auditeurs et les téléspectateurs qui sont au nombre des destinataires essentiels 

de la liberté proclamée par l'article 11 précité soient à même d'exercer leur libre choix sans que 

ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on 

puisse en faire les objets d'un marché. Il appartient au législateur, compétent en vertu de 

l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant les garanties fondamentales 

accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de concilier, en l'état de la 

maîtrise des techniques et des nécessités économiques d'intérêt général, l'exercice de la liberté 

de communication résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 avec, d'une part, les 

contraintes inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et de ses opérateurs et, 

d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, la 

liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression 

socioculturels, auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, sont 

susceptibles de porter atteinte. (2000-433 DC, 27 juillet 2000, cons. 8 à 10, Journal officiel du 

2 août 2000, page 11922, Rec. p. 121) 

 

Aux termes de l'article 4 de la Constitution : " Les partis et groupements politiques 

concourent à l'expression du suffrage ". En vertu du premier alinéa de l'article 3 du décret 

contesté : " Les partis et groupements politiques représentés, à la date du présent décret, par au 

moins cinq députés ou cinq sénateurs au sein d'un groupe parlementaire à l'Assemblée nationale 

ou au Sénat sont habilités à leur demande à participer à la campagne... ". Aux termes du 

deuxième alinéa du même article : " Sont également habilités à leur demande à participer à la 

campagne les autres partis ou groupements, dès lors qu'ils ont obtenu, seuls ou au sein d'une 

coalition formée entre eux, au plan national, au moins 5 % des suffrages exprimés à l'élection 

des représentants au Parlement européen qui a eu lieu le 13 juin 1999 ". En ajoutant au critère 

tiré de la représentation au sein d'un groupe parlementaire un critère d'habilitation des partis ou 

groupements politiques tiré des résultats obtenus à la dernière élection des représentants au 

Parlement européen et en fixant un seuil de 5 % des suffrages exprimés, les auteurs du décret 

n'ont, en raison notamment du caractère limité du temps d'antenne disponible à la radio et à la 

télévision en vue de la campagne officielle, ni porté atteinte à l'égalité entre les partis et 

groupements politiques, ni violé le principe de valeur constitutionnelle du pluralisme des 
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courants d'idées et d'opinions. (2000-23 REF, 23 août 2000, cons. 5 et 6, Journal officiel du 26 

août 2000, page 13166, Rec. p. 137) 

 

En premier lieu, en réservant aux partis ou groupements politiques l'accès aux émissions 

télévisées et radiodiffusées des sociétés nationales de programme, les auteurs du décret n'ont 

fait que mettre en œuvre les dispositions de l'article 4 de la Constitution aux termes 

desquelles : " Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage ". En 

deuxième lieu, en exigeant que ces organisations politiques soient représentées par au moins 

cinq membres au sein d'un groupe parlementaire ou aient obtenu, seules ou au sein d'une 

coalition, 5 % au moins des suffrages exprimés aux dernières élections des représentants au 

Parlement européen, les auteurs du décret ont retenu des critères objectifs qui, en raison 

notamment du caractère limité des temps d'antenne disponibles à la radio et à la télévision en 

vue de la campagne officielle, ne portent pas atteinte à l'égalité entre les partis ou groupements 

politiques et ne violent ni le principe de libre communication des pensées et des opinions 

proclamé par l'article 11 de la Déclaration de 1789, ni l'article 10 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. En troisième lieu, les critères 

de représentativité retenus pour l'habilitation des partis et groupements politiques à participer à 

la campagne référendaire permettent que soient portées à la connaissance des électeurs les 

différentes prises de position. Est ainsi satisfaite l'exigence constitutionnelle du pluralisme des 

courants d'idées et d'opinions qui découle de l'article 11 de la Déclaration de 1789. (2000-25 

REF, 6 septembre 2000, cons. 3 à 6, Journal officiel du 9 septembre 2000, page 14165, Rec. p. 

144) 

 

Le I de l'article 6 de la loi déférée a pour objet de procéder, à hauteur de 13 millions de 

francs, à un abandon de créances détenues par l'État sur la Société nouvelle du journal 

l'Humanité, au titre des prêts participatifs accordés en 1990 et 1993, imputés sur le compte 

spécial du Trésor intitulé " Prêts du Fonds de développement économique et social ". Sont 

également abandonnés les intérêts contractuels courus et échus des échéances de 1999 et de 

2000. Une telle aide participe de la volonté de préserver le pluralisme des quotidiens 

d'information politique et générale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle. Rejet 

du grief. (2000-441 DC, 28 décembre 2000, cons. 16 à 18, Journal officiel du 31 décembre 

2000, page 21204, Rec. p. 201) 

 

S'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales relatives aux conseils 

régionaux, d'introduire des mesures tendant à inciter au regroupement des listes en présence, 

en vue notamment de favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, il ne peut le 

faire qu'en respectant le pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un des 

fondements de la démocratie. (2003-468 DC, 3 avril 2003, cons. 12, Journal officiel du 12 avril 

2003, page 6493, Rec. p. 325) 

 

S'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 

tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard 

de cet objectif, affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure 

disproportionnée méconnaîtrait le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions, 

lequel est un fondement de la démocratie. (2004-490 DC, 12 février 2004, cons. 84, Journal 

officiel du 2 mars 2004 page 4220, texte n° 3, Rec. p. 41) 

 

Le pluralisme des courants de pensées et d'opinions est en lui-même un objectif de valeur 

constitutionnelle. Le respect de son expression est une condition de la démocratie. (2004-497 
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DC, 1er juillet 2004, cons. 23, Journal officiel du 10 juillet 2004, page 12506, texte n° 2, Rec. 

p. 107) 

 

Pour garantir l'indépendance des sociétés nationales de programme et concourir ainsi à la 

mise en œuvre de la liberté de communication, l'article unique de la loi organique relative à la 

nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en 

charge de l'audiovisuel extérieur de la France a pu, en soumettant la nomination des présidents 

de ces sociétés à l'avis des commissions compétentes de chaque assemblée parlementaire, 

préciser que, dans chaque assemblée, la commission permanente compétente se prononce après 

avoir entendu publiquement la personnalité dont la nomination lui est proposée. (2009-576 DC, 

3 mars 2009, cons. 3 et 4, Journal officiel du 7 mars 2009, page 4336, texte n° 3, Rec. p. 62) 

 

Le pluralisme et l'indépendance des médias constituent des objectifs de valeur 

constitutionnelle. (2009-577 DC, 3 mars 2009, cons. 3, Journal officiel du 7 mars 2009, page 

4336, texte n° 4, Rec. p. 64) 

 

L'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants de pensées et d'opinions, 

qui trouve à s'appliquer dans la vie politique et les médias, est inopérant en ce qui concerne la 

constitutionnalité d'une disposition législative relative à la représentation des associations 

familiales auprès des pouvoirs publics (cf. en matière sportive décision n° 2004-507 DC, 9 

décembre 2004, Journal officiel du 16 décembre 2004, p. 21290, cons. 24, Rec. p. 219). (2010-

3 QPC, 28 mai 2010, cons. 8, Journal officiel du 29 mai 2010, page 9730, texte n° 68, Rec. p. 

97) 

 

La libre communication des pensées et des opinions garantie par l’article 11 de la 

Déclaration de 1789 ne serait pas effective si le public auquel s’adressent les quotidiens 

d’information politique et générale n’était pas à même de disposer d’un nombre suffisant de 

publications de tendances et de caractères différents. Le pluralisme et l’indépendance des 

quotidiens d’information politique et générale constituent des objectifs de valeur 

constitutionnelle. 

Il était loisible au législateur de prévoir les conditions dans lesquelles un organisme 

indépendant composé d’éditeurs, tiers au contrat conclu entre une société de messagerie de 

presse et un dépositaire central de presse, peut prendre des décisions aboutissant à la résiliation 

de ce contrat, afin de mettre en œuvre l’objectif de pluralisme et d’indépendance des quotidiens 

d’information politique et générale. (2015-511 QPC, 7 janvier 2016, cons. 5 et 9, JORF n°0008 

du 10 janvier 2016, texte n° 19 ) 

 

L’article 4 de la loi organique de modernisation des règles applicables à l'élection 

présidentielle insère, dans l’article 3 de la loi du 6 novembre 1962, un nouveau paragraphe I 

bis fixant les règles applicables au traitement audiovisuel de la campagne pour l’élection du 

Président de la République, lequel comprend, d’une part, la reproduction et les commentaires 

des déclarations et écrits des candidats et, d’autre part, la présentation de leur personne. 

En prévoyant l’application du principe d’équité au traitement audiovisuel des candidats à 

l’élection du Président de la République pendant la période allant de la publication de la liste 

des candidats jusqu’à la veille du début de la campagne « officielle », le législateur organique 

a, d’une part, entendu favoriser, dans l’intérêt des citoyens, la clarté du débat électoral. Il a 

entendu, d’autre part et dans le même but, accorder aux éditeurs de services de communication 

audiovisuelle une liberté accrue dans le traitement de l’information en période électorale, qui 

ne saurait remettre en cause les principes fixés par le législateur et dont l’application relève du 

conseil supérieur de l’audiovisuel. Si ces éditeurs conservent un rôle déterminant de diffusion 
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de l’information à destination des citoyens en période électorale, leur diversité a été renforcée. 

Il existe en outre d’autres modes de diffusion qui contribuent à l’ information des citoyens en 

période électorale sans relever de réglementations identiques. Compte tenu de ces évolutions, 

en adoptant les dispositions de l’article 4 de la loi organique, le législateur a opéré une 

conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles de 

pluralisme des courants d’idées et d’opinions et de liberté de communication. (2016-729 DC, 

21 avril 2016, cons. 8 et 13, JORF n°0098 du 26 avril 2016 texte n° 4 ) 

 

1.7.1.4 Possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent 

 

Affirmation. (94-359 DC, 19 janvier 1995, cons. 5 à 8, Journal officiel du 21 janvier 1995, 

page 1166, Rec. p. 176) 

 

L'article L. 314-1 du code de l'urbanisme pose le principe d'une obligation de relogement 

au bénéfice des occupants du bien affecté par une opération d'aménagement. L'obligation de 

relogement pèse sur la personne publique qui est à l'initiative de la réalisation d'une opération 

d'aménagement. Les occupants, bénéficiaires du relogement, sont, en vertu de l'article L. 521-

1 du code de la construction et de l'habitation, le titulaire d'un droit réel qui confère l'usage, le 

locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi d'un local à usage d'habitation ou d'un 

local d'hébergement constituant son habitation principale. Il résulte de la jurisprudence 

constante de la Cour de cassation que la qualité d'occupant de bonne foi s'apprécie 

indépendamment de sa situation au regard du droit au séjour. L'article L. 314-2 du code de 

l'urbanisme fixe les conditions du relogement dans l'hypothèse où les travaux nécessitent 

l'éviction définitive des occupants de l'immeuble affecté par l'opération d'aménagement. Il en 

résulte que le débiteur de l'obligation est tenu de formuler deux propositions de relogement à 

chaque occupant. Le logement proposé doit répondre aux normes d'habitabilité définies par 

application du troisième alinéa de l'article L. 322-1 du code de la construction et de l'habitation 

et aux conditions prévues à l'article 13 bis de la loi du 1er septembre 1948. En adoptant les 

dispositions contestées, le législateur a entendu protéger les occupants évincés et compenser la 

perte définitive de leur habitation du fait de l'action de la puissance publique. Ainsi, l'obligation 

de relogement, en cas d'éviction définitive, met en œuvre l'objectif de valeur constitutionnelle 

que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent. (2016-581 

QPC, 5 octobre 2016, paragr. 8, 9 et 11, JORF n°0234 du 7 octobre 2016 texte n° 127) 

 

1.7.1.5 Lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 

 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'article 13 de la Déclaration de 

1789, avec le principe énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que 

des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ". (99-424 DC, 29 

décembre 1999, cons. 52, Journal officiel du 31 décembre 1999, page 19991, Rec. p. 156) 

 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la 

lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle. (2001-457 
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DC, 27 décembre 2001, cons. 6, Journal officiel du 29 décembre 2001, page 21172, Rec. p. 

192) 

 

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur 

constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, qui découle de l'article 13 de la Déclaration 

de 1789, avec le principe, énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir 

que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ". (2003-489 DC, 29 

décembre 2003, cons. 10, Journal officiel du 31 décembre 2003, page 22636, Rec. p. 487) 

 

Il appartient au législateur organique, lorsqu'il répartit entre l'État et les collectivités 

régies par l'article 74 de la Constitution la compétence d'établir, de calculer et de percevoir les 

impositions de toutes natures, de prévoir les dispositions contribuant à la mise en œuvre de 

l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale qui découle de l'article 13 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2009-597 DC, 21 janvier 2010, 

cons. 2, Journal officiel du 26 janvier 2010, page 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) (2009-598 DC, 

21 janvier 2010, cons. 2, Journal officiel du 26 janvier 2010, page 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 

Les organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 

assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure 

connaissance des revenus non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de 

lutte contre l'évasion fiscale, qui découle de l'objectif constitutionnel de lutte contre la fraude 

fiscale. (2010-16 QPC, 23 juillet 2010, cons. 6, Journal officiel du 24 juillet 2010, page 13728, 

texte n° 121, Rec. p. 164) 

 

L'article 155 A du code général des impôts qui prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 

personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 

d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger, est destiné à assurer la 

mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, qui découle de 

l'objectif de lutte contre la fraude fiscale. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, Journal 

officiel du 27 novembre 2010, page 21118, texte n° 41, Rec. p. 340) 

 

En instituant une imposition (" exit tax ") ne concernant que certains dirigeants et 

actionnaires de sociétés qui, à raison de l'importance des participations qu'ils détiennent, sont 

susceptibles de vendre leurs titres à l'étranger afin d'éluder l'acquittement de l'imposition sur les 

plus-values en France, le législateur a entendu favoriser la lutte contre l'évasion fiscale qui 

constitue un objectif de valeur constitutionnelle. (2011-638 DC, 28 juillet 2011, cons. 31, 

Journal officiel du 30 juillet 2011, page 13001, texte n° 3, Rec. p. 390) 

 

Il résulte des dispositions contestées de l'article L. 13-17 du code de l'expropriation pour 

cause d'utilité publique qu'en dehors de l'hypothèse où l'exproprié démontre que des 

modifications survenues dans la consistance matérielle ou juridique, l'état ou la situation 

d'occupation de ses biens leur ont conféré une plus-value, le juge de l'expropriation est lié par 

l'estimation de l'administration si elle est supérieure à la déclaration ou à l'évaluation effectuée 

lors de la mutation des biens.      

 En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu inciter les propriétaires à ne pas 

sous-estimer la valeur des biens qui leur sont transmis ni à dissimuler une partie du prix 

d'acquisition de ces biens. Il a ainsi poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui 
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constitue un objectif de valeur constitutionnelle. (2012-236 QPC, 20 avril 2012, cons. 6 et 7, 

Journal officiel du 21 avril 2012, page 7197, texte n° 79, Rec. p. 211) 

 

 Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des 

libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la 

vie privée qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, 

d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la lutte contre la fraude fiscale qui 

constituent des objectifs de valeur constitutionnelle.   (2013-679 DC, 4 décembre 2013, cons. 

32, JORF du 7 décembre 2013 page 19958, texte n° 8, Rec. p. 1060) 

 

 L'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au 

législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la lutte 

contre la fraude fiscale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le 

respect des autres droits et libertés constitutionnellement protégés, au nombre desquels figure 

le droit au respect de la vie privée qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789. Dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver 

de garanties légales des exigences constitutionnelles.   (2013-684 DC, 29 décembre 2013, cons. 

10, JORF du 30 décembre 2013 page 22232, texte n° 7, Rec. p. 1116) 

 

En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes 

bancaires ouverts, utilisés ou clos à l’étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa 

de l’article 1649 A du code général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère 

d’une punition qu’il a instaurée, entendu faciliter l’accès de l’administration fiscale aux 

informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à l’étranger. Il a ainsi poursuivi 

l’objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. (2015-481 

QPC, 17 septembre 2015, cons. 5, JORF n°0217 du 19 septembre 2015 page 16585 texte n° 55) 

 

Les produits distribués, visés aux articles 108 à 117 bis du code général des impôts, aux 

personnes n'ayant pas leur domicile fiscal ou leur siège en France sont soumis à la retenue à la 

source prévue par le 2 de l'article 119 bis du code général des impôts. Le 2 de l'article 187 du 

même code fixe un taux d'imposition spécifique, de 75 %, lorsque ces produits sont distribués 

dans un État ou un territoire non coopératif. En adoptant les dispositions contestées, le 

législateur a entendu lutter contre les « paradis fiscaux ». Il a ainsi poursuivi un but de lutte 

contre la fraude fiscale des personnes qui réalisent des opérations financières dans les États et 

les territoires non coopératifs. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle.  (2016-

598 QPC, 25 novembre 2016, paragr. 7 et 8, JORF n°0276 du 27 novembre 2016 texte n° 72) 

 

Censure de dispositions méconnaissant à la fois l'objectif de valeur constitutionnelle de 

bonne administration de la justice et celui de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. (2016-

741 DC, 8 décembre 2016, cons. 20, JORF n°0287 du 10 décembre 2016 texte n° 4) 

 

Les dispositions contestées attribuent au procureur de la République financier et aux 

juridictions d'instruction et de jugement de Paris, une compétence exclusive pour la poursuite, 

l'instruction et le jugement de délits relevant actuellement d'une compétence concurrente entre, 

d'une part, ce procureur et ces juridictions et, d'autre part, les procureurs et les juridictions 

territorialement compétents. En l'espèce, compte tenu de la gravité des faits réprimés par les 

infractions en cause, qui tendent en particulier à lutter contre la fraude fiscale, en ne prévoyant 

pas de dispositions transitoires de nature à prévenir les irrégularités procédurales susceptibles 

de résulter de ce transfert de compétence, le législateur a méconnu à la fois l'objectif de valeur 
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constitutionnelle de bonne administration de la justice et celui de lutte contre la fraude fiscale. 

Censure. (2016-741 DC, 8 décembre 2016, cons. 16 et 20, JORF n°0287 du 10 décembre 2016 

texte n° 4) 

 

En adoptant l'article 123 bis du code général des impôts, le législateur a poursuivi un but 

de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales de personnes physiques qui détiennent des 

participations dans des entités principalement financières localisées hors de France et 

bénéficiant d'un régime fiscal privilégié. Ce but constitue un objectif de valeur 

constitutionnelle. (2016-614 QPC, 1er mars 2017, paragr. 6, JORF n°0053 du 3 mars 2017 texte 

n° 95) (2017-659 QPC, 6 octobre 2017, paragr. 6, JORF n°0236 du 8 octobre 2017) 

 

1.7.1.6 Accessibilité et intelligibilité de la loi 

 

Affirmation et rattachement explicite aux articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789. 

(99-421 DC, 16 décembre 1999, cons. 13, Journal officiel du 22 décembre 1999, page 19041, 

Rec. p. 136) 

 

Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 

Constitution et, en particulier, son article 34. Le plein exercice de cette compétence, ainsi que 

l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 

articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 

suffisamment précises et des formules non équivoques.   (2011-644 DC, 28 décembre 2011, 

cons. 16, Journal officiel du 29 décembre 2011, page 22562, texte n° 5, Rec. p. 605) (2011-645 

DC, 28 décembre 2011, cons. 7, Journal officiel du 29 décembre 2011, page 22568, texte n° 8, 

Rec. p. 611) 

 

L'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui 

découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 

impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 

équivoques. Il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la 

Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou 

juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 

Constitution qu'à la loi.  (2014-694 DC, 28 mai 2014, cons. 7, JORF du 3 juin 2014 page 9208, 

texte n° 2) 

 

Le deuxième alinéa de l'article 373-2-10 du code civil prévoit que le juge aux affaires 

familiales peut proposer aux parents une mesure de médiation afin de faciliter la recherche d'un 

exercice consensuel de l'autorité parentale. Le troisième alinéa de cet article prévoit que le juge 

aux affaires familiales peut enjoindre aux parents de recevoir une information sur l'objet et le 

déroulement de cette mesure de médiation. L'article 6 de la loi de modernisation de la justice 

du XXIe siècle modifie le troisième alinéa de l'article 373-2-10 pour interdire au juge aux 

affaires familiales de prononcer l'injonction mentionnée ci-dessus, en cas de violences 

commises par l'un des parents sur l'autre parent ou sur l'enfant. 

L'article 15 de la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011  prévoyait, à titre expérimental, 

que la saisine du juge par les parents aux fins de modification d'une décision fixant les modalités 

d'exercice de l'autorité parentale ou fixant la contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant 

doit être précédée d'une tentative de médiation familiale. L'article 7 de la loi de modernisation 

de la justice du XXIe siècle renouvelle cette expérimentation. Toutefois, le 3° de cet article 7 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2016/2016741DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2016614QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2017659QPC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99421DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011644DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011645DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011645DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014694DC.htm


 
201 / 4191 

dispense les parents de cette tentative de médiation lorsque des violences ont été commises par 

l'un des parents sur l'autre parent ou sur l'enfant. 

En adoptant l'article 6, le législateur n'a pas entendu subordonner l'interdiction faite au 

juge aux affaires familiales d'enjoindre aux parents de recevoir une information sur l'objet et le 

déroulement d'une mesure de médiation en cas de violences intrafamiliales à la condition que 

ces violences aient donné lieu à condamnation pénale ou au dépôt d'une plainte. Il n'a pas 

davantage entendu dispenser les parents séparés de faire une tentative de médiation dans ces 

seules hypothèses. Il appartiendra donc au juge d'apprécier la réalité des violences pour 

l'application du troisième alinéa de l'article 373-2-10 du code civil et du 3° de l'article 7 de la 

loi déférée.   

L'article 6 et le 3° de l'article 7 ne méconnaissent ni l'objectif de valeur constitutionnelle 

d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. (2016-739 DC, 17 novembre 2016, paragr. 21, 22 et 

24 à 26, JORF n°0269 du 19 novembre 2016 texte n° 4) 

 

Le paragraphe I de l'article 17 de la loi déférée oblige les dirigeants des sociétés dont 

l'effectif comprend au moins cinq cents salariés et dont le chiffre d'affaires est supérieur à cent 

millions d'euros, ou celles appartenant à un groupe de cette importance, à mettre en place des 

mesures internes de prévention et de détection de faits de corruption ou de trafic d'influence. Il 

prévoit la même obligation pour les dirigeants des établissements publics à caractère industriel 

et commercial répondant aux mêmes critères ou appartenant à un groupe public de même 

importance. Le paragraphe II définit les mesures et procédures que doivent mettre en place les 

dirigeants mentionnés au paragraphe I. Il prévoit que les manquements à ces obligations 

entraînent l'engagement de la responsabilité des dirigeants et de la société. Le paragraphe III 

confie à l'agence française anticorruption, créée par l'article 1er de la loi déférée,  le contrôle 

du respect des mesures et procédures prévues par le paragraphe II. Le paragraphe IV prévoit 

qu'en cas de manquement, le magistrat qui dirige l'agence française anticorruption peut adresser 

un avertissement aux représentants de la société. Ce magistrat peut également saisir la 

commission des sanctions de cette agence afin qu'elle prononce une injonction ou une sanction 

pécuniaire. Le paragraphe V prévoit que le montant de cette sanction, qui est proportionné à la 

gravité des manquements constatés et à la situation financière de la personne, ne peut excéder 

200 000 euros pour les personnes physiques et un million d'euros pour les personnes morales. 

En premier lieu, le dernier alinéa du paragraphe II de l'article 17 prévoit expressément 

que les manquements aux obligations énoncées à ce paragraphe sont de nature à engager 

concurremment la responsabilité des dirigeants mentionnés au paragraphe I et celle des 

sociétés. Il en résulte que l'obligation de mise en place de mesures internes de prévention et de 

détection de faits de corruption ou de trafic d'influence pèse à la fois sur les dirigeants et sur les 

sociétés. 

En second lieu, d'une part, les termes « groupe de sociétés » figurant au premier alinéa du 

paragraphe I de l'article 17 doivent être entendus comme désignant l'ensemble formé par une 

société et ses filiales au sens de l'article L. 233-1 du code de commerce ou comme l'ensemble 

formé par une société et celles qu'elle contrôle au sens de l'article L. 233-3 du même code. 

D'autre part, les termes « groupe public » figurant au même premier alinéa du paragraphe I de 

l'article 17 renvoient aux organismes ainsi qualifiés par détermination de la loi. Les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi. (2016-741 DC, 8 décembre 2016, cons. 10, 13 et 14, JORF n°0287 du 

10 décembre 2016 texte n° 4) 

 

L'article 161 de la loi déférée crée un dispositif d'encadrement des rémunérations des 

dirigeants de  sociétés cotées par le truchement de votes contraignants de l'assemblée générale 

des actionnaires. Le 1° de son paragraphe I crée, dans le code de commerce, un nouvel article 
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L. 225-37-2 qui prévoit que l'assemblée générale des sociétés anonymes dotées d'un conseil 

d'administration approuve, chaque année, une résolution portant sur les principes et les critères 

de détermination, de répartition et d'attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels 

composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables aux dirigeants à 

raison de leur mandat. Ce même article L. 225-37-2 requiert également l'approbation de 

l'assemblée générale pour toute modification de ces éléments de rémunération ainsi qu'à chaque 

renouvellement du mandat exercé par les personnes mentionnées ci-dessus. Le 6° du 

paragraphe I de l'article 161 crée, dans le code de commerce, un nouvel article L. 225-82-2, qui 

institue des règles équivalentes pour les sociétés dotées d'un conseil de surveillance. Le 7° du 

paragraphe I de l'article 161 modifie l'article L. 225-100 du code de commerce pour prévoir, 

d'une part, que, lorsque l'assemblée générale a statué sur les principes et critères mentionnés ci-

dessus en vertu des articles L. 225-37-2 et L. 225-82-2, elle statue sur les éléments de 

rémunération et avantages de toute nature mentionnés ci-dessus attribués au titre de l'exercice 

antérieur pour les dirigeants. En outre, les éléments de rémunération variables ou exceptionnels 

dont le versement a été conditionné à l'approbation par une assemblée générale, au titre de 

l'exercice écoulé, ne peuvent être versés qu'à l'issue d'un vote favorable de l'assemblée générale. 

D'une part, en visant, dans les articles L. 225-37-2 et L. 225-82-2, les rémunérations et 

avantages de toute nature perçus « à raison » ou « en raison » du mandat des dirigeants 

concernés, le législateur a retenu l'ensemble des rémunérations et avantages reçus par un 

dirigeant au titre des mandats qu'il détient. D'autre part, les règles de rémunération des membres 

du conseil de surveillance étant fixées par l'article L. 225-83 du code de commerce, il n'y avait 

pas lieu pour le législateur de déterminer les modalités selon lesquelles l'assemblée générale 

statue sur les éléments de rémunération versés aux membres du conseil de surveillance. Les 

dispositions des articles L. 225–37-2, L. 225–82-2 et les dispositions insérées dans l'article 

L. 225–100 ne méconnaissent pas l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi. (2016-741 DC, 8 décembre 2016, cons. 108 et 110, JORF n°0287 du 

10 décembre 2016 texte n° 4) 

 

L'article 60 de la loi de finances pour 2017 instaure, à compter des revenus de l'année 

2018 et pour ceux qui entrent dans son champ d'application, le prélèvement à la source de 

l'impôt sur le revenu. Ce prélèvement est opéré, pour les revenus salariaux et les revenus de 

remplacement, par l'employeur ou l'organisme versant. Pour les autres revenus, en particulier 

ceux correspondant à des bénéfices professionnels, ce prélèvement prend la forme du versement 

d'acomptes. Les dispositions du paragraphe I  de l'article 60 déterminent les modalités de ce 

prélèvement. Les dispositions de son paragraphe II fixent les modalités de la transition entre les 

règles actuelles de paiement de l'impôt sur le revenu et le prélèvement à la source, afin que les 

contribuables ne paient pas, en 2018, à la fois, l'impôt sur le revenu dû à la fois sur les revenus 

de l'année 2017 et sur ceux de l'année 2018.  

Les articles 204 H, 204 I, 204 J et 204 M du code général des impôts, créés par le A du 

paragraphe I de l'article 60, sont relatifs au taux du prélèvement à la source. L'article 204 H 

prévoit un taux de droit commun, qui correspond au taux applicable à l'ensemble des revenus 

du foyer, et un taux par défaut, qui correspond au taux applicable au seul revenu faisant l'objet 

du prélèvement. Les salariés souhaitant, par souci de confidentialité, que leur taux d'imposition 

ne soit pas connu de leur employeur, peuvent opter pour l'application du taux par défaut. 

L'article 204 I prévoit l'évolution du taux de prélèvement pour tenir compte des changements 

de situation dans la composition du foyer. L'article 204 J permet au contribuable de demander 

la modulation, à la baisse ou à la hausse, de son taux de prélèvement. L'article 204 M permet 
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aux contribuables imposés conjointement d'opter pour un taux individualisé, qui correspond à 

leur propre niveau de revenus. 

Les dispositions de l'article 60, qui instituent les différents taux pour l'application du 

prélèvement à la source sur les revenus salariaux et de remplacement et les modalités de leur 

fixation, ne sont pas inintelligibles.  (2016-744 DC, 29 décembre 2016, cons. 56, 58 et 59, JORF 

n°0303 du 30 décembre 2016 texte n° 5 ) 

 

L'article 60 de la loi de finances pour 2017 instaure, à compter des revenus de l'année 

2018 et pour ceux qui entrent dans son champ d'application, le prélèvement à la source de 

l'impôt sur le revenu. Ce prélèvement est opéré, pour les revenus salariaux et les revenus de 

remplacement, par l'employeur ou l'organisme versant. Pour les autres revenus, en particulier 

ceux correspondant à des bénéfices professionnels, ce prélèvement prend la forme du versement 

d'acomptes. Les dispositions du paragraphe I  de l'article 60 déterminent les modalités de ce 

prélèvement. Les dispositions de son paragraphe II fixent les modalités de la transition entre les 

règles actuelles de paiement de l'impôt sur le revenu et le prélèvement à la source, afin que les 

contribuables ne paient pas, en 2018, à la fois, l'impôt sur le revenu dû à la fois sur les revenus 

de l'année 2017 et sur ceux de l'année 2018. 58. En premier lieu, les articles 204 H, 204 I, 204 

J et 204 M du code général des impôts, créés par le A du paragraphe I de l'article 60, sont relatifs 

au taux du prélèvement à la source. L'article 204 H prévoit un taux de droit commun, qui 

correspond au taux applicable à l'ensemble des revenus du foyer, et un taux par défaut, qui 

correspond au taux applicable au seul revenu faisant l'objet du prélèvement. Les salariés 

souhaitant, par souci de confidentialité, que leur taux d'imposition ne soit pas connu de leur 

employeur, peuvent opter pour l'application du taux par défaut. L'article 204 I prévoit 

l'évolution du taux de prélèvement pour tenir compte des changements de situation dans la 

composition du foyer. L'article 204 J permet au contribuable de demander la modulation, à la 

baisse ou à la hausse, de son taux de prélèvement. L'article 204 M permet aux contribuables 

imposés conjointement d'opter pour un taux individualisé, qui correspond à leur propre niveau 

de revenus.60.  

Le A du paragraphe II de l'article 60 prévoit un « crédit d'impôt modernisation du 

recouvrement » afin d'assurer, pour les revenus non exceptionnels, l'absence de double 

contribution aux charges publiques en 2018 au titre de l'impôt sur le revenu. Le C du même 

paragraphe II énumère la liste des revenus exceptionnels. Par conséquent, en faisant référence 

à la notion de revenus non exceptionnels pour l'application du « crédit d'impôt modernisation 

du recouvrement », le législateur n'a pas adopté des dispositions inintelligibles. (2016-744 DC, 

29 décembre 2016, cons. 56, 58 et 60, JORF n°0303 du 30 décembre 2016 texte n° 5 ) 

 

Le 2° du paragraphe I de l'article 14 de la loi de finances rectificative pour 2016 insère, 

dans le code général des impôts, un article 1729 H qui sanctionne les contribuables astreints à 

la tenue d'une comptabilité en cas de méconnaissance d'obligations documentaires prévues par 

le paragraphe II de l'article L. 47 A du livre des procédures fiscales, qui permet à 

l'administration de réaliser des traitements informatiques sur les fichiers des écritures 

comptables. Ces manquements sont punis d'une amende de 5 000 euros ou, en cas de 

rectification et si le montant en est plus élevé, d'une majoration de  10 % des droits. 

En renvoyant à un arrêté ministériel la détermination du format dans lequel les supports 

informatiques doivent sous peine de sanction être remis à l'administration, le législateur n'a pas, 

s'agissant d'une simple norme technique de présentation de ces supports, méconnu l'étendue de 
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sa compétence. (2016-743 DC, 29 décembre 2016, cons. 7 et 10, JORF n°0303 du 30 décembre 

2016 texte n° 9) 

 

Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle 

obligation civile et, d'autre part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition. 

S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application 

du paragraphe I de l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant 

pour but de concourir au respect, par ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents 

droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il assortissait les obligations qu'il posait 

d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en termes suffisamment 

clairs et précis.  

En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de 

mettre en œuvre, de manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en 

particulier prendre la forme d'« actions adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des 

atteintes graves ».  

En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un 

décret en Conseil d'État peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les 

risques et à prévenir toutes les atteintes graves envers l'ensemble des « droits humains » et des 

« libertés fondamentales » résultant des activités non seulement de la société à laquelle incombe 

l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses partenaires 

économiques. 

En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à 

l'obligation d'établir un plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut 

l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou indirectement par cette société ainsi que tous 

les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent une relation commerciale 

établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur poids 

économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.   

En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque 

manquement à l'obligation qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de 

manquements. 

D'une part, si certaines des notions employées par le législateur sont insuffisamment 

précises pour permettre de définir un manquement de nature à justifier une sanction ayant le 

caractère d'une punition, celles-ci ne présentent toutefois pas un caractère inintelligible. D'autre 

part, la notion de « relation commerciale établie » figurant dans les dispositions contestées et 

déjà utilisée par les articles L. 420-2 et L. 442-6 du code de commerce, est suffisamment 

précise. Enfin, la mise en demeure et la saisine de la juridiction compétente pour prononcer une 

injonction prévues par le paragraphe II de l'article L. 225-102-4 du code de commerce ne 

peuvent être formées que par une personne ayant un intérêt légitime à agir et les dispositions 

selon lesquelles le plan de vigilance « a vocation » à être élaboré avec les « parties prenantes 

de la société » ont une portée incitative. Dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu 

l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi.   (2017-750 DC, 

23 mars 2017, paragr. 2 à 4, 7 à 12 et 22, JORF n°0074 du 28 mars 2017 texte n° 2 ) 

 

L'article 2 de la loi déférée insère, dans le code de commerce, un article L. 225-102-5. 

Son premier alinéa prévoit que le manquement aux obligations définies au paragraphe I de 

l'article L. 225-102-4 engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice 

dans les conditions prévues aux articles 1240 et 1241 du code civil. Son troisième alinéa prévoit 
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que l'action en responsabilité est introduite par « toute personne justifiant d'un intérêt à agir à 

cette fin ». 

Dès lors que le législateur s'est borné à confirmer l'application des règles générales du 

droit de la responsabilité, les dispositions contestées ne sauraient permettre à une personne 

d'introduire une action pour le compte de la victime, qui a seule intérêt à agir. Elles permettent, 

le cas échéant, que la responsabilité d'une société puisse être engagée, sur le fondement de ces 

dispositions, à raison de dommages survenus à l'étranger. Le grief tiré de la méconnaissance de 

l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi doit donc être 

écarté.  (2017-750 DC, 23 mars 2017, paragr. 24 et 28, JORF n°0074 du 28 mars 2017 texte 

n° 2 ) 

 

À l'exception de celles relatives au « compte rendu » de la mise en œuvre effective du 

plan de vigilance, figurant à l'avant-dernier alinéa du paragraphe I de l'article L. 225-102-4, les 

dispositions de ce paragraphe I s'appliquent pour l'exercice au cours duquel la loi déférée est 

publiée. Les dispositions relatives au « compte rendu » mentionné ci-dessus, le reste de cet 

article L. 225-102-4 ainsi que l'article L. 225-102-5 seront applicables à compter du rapport 

annuel de gestion portant sur le premier exercice ouvert après la publication de la loi relative 

au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre. 

Les dispositions de l'article 4 ne méconnaissent pas l'objectif de valeur constitutionnelle 

d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. (2017-750 DC, 23 mars 2017, paragr. 31 et 32, JORF 

n°0074 du 28 mars 2017 texte n° 2 ) 

 

1.7.1.7 Équilibre financier de la sécurité sociale 

 

Affirmation du principe. (2001-453 DC, 18 décembre 2001, cons. 20, Journal officiel du 

26 décembre 2001, page 20582, Rec. p. 164) 

 

1.7.1.8 Égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 

fonctions électives 

 

Affirmation. (2000-429 DC, 30 mai 2000, cons. 6 à 8, Journal officiel du 7 juin 2000, 

page 8564, Rec. p. 84) (2003-468 DC, 3 avril 2003, cons. 26, Journal officiel du 12 avril 2003, 

page 6493, Rec. p. 325) (2003-475 DC, 24 juillet 2003, cons. 15 à 18, Journal officiel du 31 

juillet 2003, page 13038, Rec. p. 397) 

 

1.7.1.9 Bon usage des deniers publics 

 

Le bon usage des deniers publics est une exigence de valeur constitutionnelle. (2003-473 

DC, 26 juin 2003, cons. 18, Journal officiel du 3 juillet 2003, page 11205, Rec. p. 382) (2003-
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489 DC, 29 décembre 2003, cons. 33, Journal officiel du 31 décembre 2003, page 22636, Rec. 

p. 487) 

 

Le bon emploi des deniers publics est un objectif de valeur constitutionnelle qui découle 

des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789. (2006-545 DC, 28 décembre 2006, cons. 24, 

Journal officiel du 31 décembre 2006, page 20320, texte n° 4, Rec. p. 138) 

 

L'exigence de bon emploi des deniers publics découle des articles 14 et 15 de la 

Déclaration de 1789. (2009-575 DC, 12 février 2009, cons. 4, Journal officiel du 18 février 

2009, page 2847, texte n° 2, Rec. p. 48) 

 

Le bon usage des deniers publics constitue une exigence constitutionnelle. Le principe 

d'égalité devant les charges publiques ainsi que l'exigence de bon emploi des deniers publics ne 

seraient pas assurés si était allouée à des personnes privées une indemnisation excédant le 

montant de leur préjudice. (2010-624 DC, 20 janvier 2011, cons. 17, Journal officiel du 26 

janvier 2011, page 1550, texte n° 2, Rec. p. 66) 

 

L'exigence de bon usage des deniers publics ne saurait être méconnue par les dispositions 

de l’article 49 de la loi de finances pour 2015 en tant qu’elles prévoient les recettes particulières 

affectées à un compte d’affectation spéciale et celles de l’article 52 de la même loi en tant 

qu’elles ouvrent des autorisations d’engagement et crédits de paiement pour des dépenses en 

relation directe avec ces recettes. (2014-707 DC, 29 décembre 2014, cons. 14, JORF n°0301 du 

30 décembre 2014 page 22947, texte n° 4) 

 

L'article 27 de la loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels est relatif à la mise à disposition de locaux au profit 

d'organisations syndicales par les collectivités territoriales et leurs groupements. Son 

paragraphe I insère dans le code général des collectivités territoriales un article L. 1311-18 qui 

régit la mise à disposition de locaux au profit d'organisations syndicales par les collectivités 

territoriales ou leurs groupements. Son premier alinéa autorise cette mise à disposition. Son 

deuxième alinéa confie à l'organe exécutif de la collectivité territoriale ou du groupement le 

soin de déterminer les conditions d'utilisation de ces locaux. Son troisième alinéa prévoit que 

l'organe délibérant fixe la contribution due à raison de cette utilisation. Son quatrième alinéa 

prévoit que cette mise à disposition peut faire l'objet d'une convention écrite. Son cinquième 

alinéa institue un droit à indemnisation au profit de l'organisation syndicale lorsque la 

collectivité territoriale ou le groupement décide de retirer à l'organisation syndicale la 

disposition de locaux dont elle avait bénéficié pendant plus de cinq ans sans lui proposer des 

locaux de substitution. Ce même alinéa prévoit, toutefois, qu'il n'y a pas lieu à indemnité lorsque 

la convention écrite le stipule expressément.  

Lorsqu'elle n'est pas fixée conventionnellement, l'indemnité due à une organisation 

syndicale à raison de l'interruption de la mise à disposition de locaux qu'elle occupait depuis 

plus de cinq ans sans que la collectivité territoriale ou le groupement lui propose des locaux de 

substitution est justifiée par l'objectif d'intérêt général qui s'attache à ce que les organisations 

syndicales disposent de moyens pour mettre en œuvre la liberté syndicale. Toutefois, 

l'indemnité prévue par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 ne saurait, sans méconnaître 

les exigences constitutionnelles résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 et le bon 

usage des deniers publics, excéder le préjudice subi à raison des conditions dans lesquelles il 

est mis fin à l'usage de ces locaux. Sous cette réserve, les dispositions du cinquième alinéa de 
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l'article L. 1311-18 du code général des collectivités territoriales ne portent pas atteinte aux 

exigences des articles 13 et 14 de la Déclaration de 1789. 

 (2016-736 DC, 4 août 2016, cons. 12 et 17, JORF n°0184 du 9 août 2016, texte n° 8) 

 

1.7.1.10 Bonne administration de la justice 

 

La bonne administration de la justice est un objectif de valeur constitutionnelle qui 

découle des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789. (2006-545 DC, 28 décembre 2006, 

cons. 24, Journal officiel du 31 décembre 2006, page 20320, texte n° 4, Rec. p. 138) (2006-545 

DC, 28 décembre 2006, Journal officiel du 31 décembre 2006, page 20320, texte n° 4, Rec. p. 

138) 

 

La bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui 

résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

Il appartient au législateur organique, compétent pour déterminer les conditions d'application 

de l'article 61-1 de la Constitution, d'assurer la mise en œuvre de cet objectif sans méconnaître 

le droit de poser une question prioritaire de constitutionnalité. (2009-595 DC, 3 décembre 2009, 

cons. 4, Journal officiel du 11 décembre 2009, page 21381, texte n° 2, Rec. p. 206) (2009-595 

DC, 3 décembre 2009, Journal officiel du 11 décembre 2009, page 21381, texte n° 2, Rec. p. 

206) 

 

 La bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui 

résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789.   (2013-356 QPC, 29 novembre 2013, 

cons. 5, JORF du 1 décembre 2013 page 19602, texte n° 29, Rec. p. 1048) (2013-356 QPC, 29 

novembre 2013, JORF du 1 décembre 2013 page 19602, texte n° 29, Rec. p. 1048) (2013-679 

DC, 4 décembre 2013, cons. 61 et 62, JORF du 7 décembre 2013 page 19958, texte n° 8, Rec. 

p. 1060) (2013-679 DC, 4 décembre 2013, JORF du 7 décembre 2013 page 19958, texte n° 8, 

Rec. p. 1060) 

 

La bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui 

résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789. (2014-704 DC, 11 décembre 2014, 

cons. 20, JORF n°0293 du 19 décembre 2014 page 21436, texte n° 2 ) (2014-704 DC, 11 

décembre 2014, JORF n°0293 du 19 décembre 2014 page 21436, texte n° 2 ) 

 

Les dispositions des articles 63, 65 et 67 de la loi pour la croissance, l'activité et l'égalité 

des chances économiques, qui sont relatives aux formes juridiques selon lesquelles sont 

exercées les professions d’avocat, d’avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, de 

notaire, de commissaire-priseur judiciaire, d’huissier de justice, d’administrateur judiciaire, de 

mandataire judiciaire, de conseil en propriété intellectuelle et d’expert-comptable, ne sauraient 

porter atteinte à l’objectif de bonne administration de la justice. (2015-715 DC, 5 août 2015, 

cons. 123, JORF n°0181 du 7 août 2015,  p. 13616, texte n° 2) 

 

Censure de dispositions méconnaissant à la fois l'objectif de valeur constitutionnelle de 

bonne administration de la justice et celui de lutte contre la fraude fiscale. (2016-741 DC, 8 

décembre 2016, cons. 20, JORF n°0287 du 10 décembre 2016 texte n° 4) 

 

Les dispositions contestées attribuent au procureur de la République financier et aux 

juridictions d'instruction et de jugement de Paris, une compétence exclusive pour la poursuite, 

l'instruction et le jugement de délits relevant actuellement d'une compétence concurrente entre, 
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d'une part, ce procureur et ces juridictions et, d'autre part, les procureurs et les juridictions 

territorialement compétents. En l'espèce, compte tenu de la gravité des faits réprimés par les 

infractions en cause, qui tendent en particulier à lutter contre la fraude fiscale, en ne prévoyant 

pas de dispositions transitoires de nature à prévenir les irrégularités procédurales susceptibles 

de résulter de ce transfert de compétence, le législateur a méconnu à la fois l'objectif de valeur 

constitutionnelle de bonne administration de la justice et celui de lutte contre la fraude fiscale. 

Censure. 

 (2016-741 DC, 8 décembre 2016, cons. 20, JORF n°0287 du 10 décembre 2016 texte 

n° 4) 

 

1.7.2 Non retenus 
1.7.2.1 Monopole de la Banque de France de l'émission des billets 

 

Les dispositions qui confèrent à la Banque de France le monopole d'émission des billets 

reçus comme monnaie légale sur le territoire de la France métropolitaine n'ont pas valeur 

constitutionnelle. Elles ne sauraient en tout état de cause faire obstacle à ce que le législateur, 

dans le but de lutter contre la fraude fiscale, subordonne dans des cas déterminés, le paiement 

en espèces à la justification de l'identité et du domicile de l'intéressé. (89-268 DC, 29 décembre 

1989, cons. 84, Journal officiel du 30 décembre 1989, page 16498, Rec. p. 110) 

 

1.7.2.2 Protection du patrimoine génétique de l'humanité 

 

S'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 

saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la 

protection du patrimoine génétique de l'humanité. Aucune disposition du Préambule de la 

Constitution de 1946 ne fait obstacle à ce que les conditions du développement de la famille 

soient assurées par des dons de gamètes ou d'embryons dans les conditions prévues par la loi. 

L'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi conçus de connaître l'identité des 

donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle 

est garantie par ce Préambule. (94-343/344 DC, 27 juillet 1994, cons. 11, Journal officiel du 29 

juillet 1994, page 11024, Rec. p. 100) 

 

1.7.2.3 Principe de précaution 

 

Contrairement à ce qu'affirmaient les requérants, le principe de précaution ne constitue 

pas un objectif de valeur constitutionnelle. (2001-446 DC, 27 juin 2001, cons. 6, Journal officiel 

du 7 juillet 2001, page 10828, Rec. p. 74) 

 

1.8 AUTRES PRINCIPES CONSTITUTIONNELS RÉSULTANT 

DE LA COMBINAISON DE PLUSIEURS DISPOSITIONS 

 

Il résulte de la combinaison du Préambule de la Constitution de 1958 et des 1er, 72-3 et 

75 de la Constitution que les citoyens de la République qui conservent leur statut personnel 

jouissent des droits et libertés de valeur constitutionnelle attachés à la qualité de citoyen français 

et sont soumis aux mêmes obligations. En rappelant ce principe par la disposition critiquée, le 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2016/2016741DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1989/89268DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/94343_344DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2001/2001446DC.htm
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législateur n'a pas méconnu l'article 75 de la Constitution. (2003-474 DC, 17 juillet 2003, cons. 

28 et 29, Journal officiel du 22 juillet 2003, page 12336, Rec. p. 389) 

 

1.8.1 Principe de clarté et de précision de la loi pénale (article 8 de la 

Déclaration de 1789 et article 34 de la Constitution de 1958) 

 

Aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. Il en résulte la 

nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis 

pour exclure l'arbitraire. (80-127 DC, 20 janvier 1981, cons. 7, Journal officiel du 22 janvier 

1981, page 308, Rec. p. 15) 

 

Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 

délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 

définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis. Cette exigence s'impose non 

seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une 

rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. (2004-492 DC, 2 mars 

2004, cons. 5, Journal officiel du 10 mars 2004 page 4637, texte n° 4, Rec. p. 66) 

 

1.8.2 Exigence de l'intervention d'une autorité de jugement pour 

prononcer une sanction pénale 

 

En vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à 

ce qu'il ait été déclaré coupable. En vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité judiciaire 

est gardienne de la liberté individuelle. Le principe du respect des droits de la défense constitue 

un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le 

Préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958. 

Il implique, notamment en matière pénale, l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties et, en matière de délits et de crimes, la séparation 

des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement, laquelle concourt à la 

sauvegarde de la liberté individuelle. (95-360 DC, 2 février 1995, cons. 6, Journal officiel du 7 

février 1995, page 2097, Rec. p. 195) 

 

1.8.3 Principe selon lequel ne sauraient être confiées à des personnes de 

nationalité étrangère, ou représentant un organisme international, des 

fonctions inséparables de l'exercice de la souveraineté nationale (article 3 de 

la Déclaration de 1789 et 3 de la Constitution de 1958) 

 

Les auteurs de la saisine soutenaient que la présence d'un juge étranger, représentant le 

haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, au sein d'une juridiction ayant vocation 

à interpréter une disposition de la Constitution, était contraire à un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République posé par l'article 61 de la Constitution de 1793 et 

l'article 81 de la Constitution de 1848, selon lequel les jugements sont rendus " au nom du 

peuple français ". Il résulte des dispositions de l'article 3 de la Déclaration de 1789 et de 

l'article 3 de la Constitution de 1958 qu'en principe ne sauraient être confiées à des personnes 

de nationalité étrangère, ou représentant un organisme international, des fonctions inséparables 

de l'exercice de la souveraineté nationale. Tel est le cas, en particulier, des fonctions 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003474DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1981/80127DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004492DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1995/95360DC.htm
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juridictionnelles, les juridictions, tant judiciaires qu'administratives, statuant " au nom du 

peuple français ". Il peut, toutefois, en application des quatorzième et quinzième alinéas du 

Préambule de la Constitution de 1946, être dérogé à ce principe dans la mesure nécessaire à la 

mise en œuvre d'un engagement international de la France et sous réserve qu'il ne soit pas porté 

atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. (98-399 DC, 5 mai 

1998, cons. 13 à 15, Journal officiel du 12 mai 1998, page 7092, Rec. p. 245) 

 

1.8.4 Principe d'égalité entre les groupes parlementaires (article 6 de la 

Déclaration de 1789 et 3 de la Constitution de 1958) 

 

 En vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 

personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, 

soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ". Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la 

Constitution : " La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants 

". Ces dispositions imposent le respect de l'égalité entre les groupes parlementaires.   (2013-

664 DC, 28 février 2013, cons. 4, JORF du 2 mars 2013 page 3896, texte n° 1, Rec. p. 409) 

 

1.8.5 Principe de clarté et de sincérité des débats parlementaires 

 

Il convient d'assurer la clarté et la sincérité du débat parlementaire, sans lesquelles ne 

seraient garanties ni la règle énoncée par l'article 6 de la Déclaration de 1789, aux termes 

duquel : " La loi est l'expression de la volonté générale... ", ni celle résultant du premier alinéa 

de l'article 3 de la Constitution, en vertu duquel : " La souveraineté nationale appartient au 

peuple qui l'exerce par ses représentants... ". (2005-526 DC, 13 octobre 2005, cons. 5, Journal 

officiel du 20 octobre 2005, page 16610, texte n° 58, Rec. p. 144) 

 

Norme de référence transversale pour le contrôle des résolutions modifiant les règlements 

des assemblées parlementaires. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est 

l'expression de la volonté générale... "  et aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la 

Constitution : " La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 

représentants... ". Ces dispositions imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du 

débat parlementaire. (2009-581 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal officiel du 28 juin 2009, 

page 10867, texte n° 16, Rec. p. 120) (2009-582 DC, 25 juin 2009, cons. 3, Journal officiel du 

28 juin 2009, page 10871, texte n° 17, Rec. p. 132) 

 

Le premier alinéa de l’article 3 de la Constitution dispose : « La souveraineté nationale 

appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum ». Par suite, 

l’exigence de clarté et de sincérité des débats parlementaires, qui résulte notamment du premier 

alinéa de l’article 3 de la Constitution, s’impose aux débats devant le Parlement constitué en 

Haute Cour. (2014-703 DC, 19 novembre 2014, cons. 6,  JORF n°0272 du 25 novembre 2014 

page 19698, texte n° 2 ) 

 

1.8.6 Missions de souveraineté dont l'exercice n'appartient qu'à l'État 

 

Dispositions autorisant l'État, à titre expérimental, à passer avec des personnes de droit 

public ou privé des marchés relatifs aux transports de personnes retenues en centres de rétention 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1998/98399DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013664DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013664DC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014703DC.htm
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ou maintenues en zones d'attente. Selon la saisine, ces dispositions conduisaient à déléguer à 

une personne privée une mission de souveraineté incombant par nature à l'État. La loi excluant 

de l'objet des marchés toute forme de surveillance des personnes transportées et réservant par 

là même l'ensemble des tâches indissociables des missions de souveraineté dont l'exercice 

n'appartient qu'à l'État, le grief est jugé infondé. (2002-461 DC, 29 août 2002, cons. 5 à 8, 

Journal officiel du 10 septembre 2002, page 14953, Rec. p. 204) (2003-484 DC, 20 novembre 

2003, cons. 87 à 90, Journal officiel du 27 novembre 2003, page 20154, Rec. p. 438) 

 

La possibilité d'être armés donnée aux agents privés chargés des transferts, dans le but 

d'assurer, en cas de besoin, leur protection personnelle, n'a pas pour objet et ne saurait avoir 

pour effet de permettre à ces agents d'exercer des missions de surveillance des personnes 

transportées. Il reviendra, d'une part, au pouvoir réglementaire et, d'autre part, aux autorités 

publiques de faire respecter strictement cette limitation. Sous cette réserve, la disposition en 

cause n'est pas contraire à la Constitution. (2003-484 DC, 20 novembre 2003, cons. 87 à 90, 

Journal officiel du 27 novembre 2003, page 20154, Rec. p. 438) 

 

1.8.7 Principes constitutionnels s'attachant à l'accomplissement de 

missions de service public 

 

Il ne résulte pas des dispositions prises par le législateur quant au statut juridique de 

France Télécom que celui-ci ait de quelconque façon affranchi l'entreprise du respect des 

prescriptions à valeur constitutionnelle s'attachant à l'accomplissement des missions de service 

public. Il appartiendra aux autorités juridictionnelles et administratives de veiller strictement 

au respect par l'entreprise France Télécom des principes constitutionnels régissant le service 

public notamment dans la gestion des biens transférés. (96-380 DC, 23 juillet 1996, cons. 6, 

Journal officiel du 27 juillet 1996, page 11408, Rec. p. 107) 

 

La circonstance que des entreprises assurant des missions de service public n'aient pas 

conclu de contrat avec l'État est sans effet sur l'obligation de respecter les principes d'égalité et 

de continuité inhérents au service public. (2004-501 DC, 5 août 2004, cons. 6, Journal officiel 

du 11 août 2004, page 14337, texte n° 5, Rec. p. 134) 

 

Contrôle, par le Conseil constitutionnel, du respect des principes d'égalité et de continuité 

du service public hospitalier à l'occasion de mesures confiant des missions de service public 

aux établissements de santé privés. (2009-584 DC, 16 juillet 2009, cons. 5 et 6, Journal officiel 

du 22 juillet 2009, page 12244, texte n° 2, Rec. p. 140) 

 

1.8.8 Principe de l'application uniforme des « règles de souveraineté » et 

relatives aux droits et libertés sur l'ensemble du territoire de la République 

 

Si le principe de libre administration des collectivités territoriales à valeur 

constitutionnelle, il ne saurait conduire à ce que les conditions essentielles d'application d'une 

loi organisant l'exercice d'une liberté publique dépendent de décisions des collectivités 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2002/2002461DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003484DC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009584DC.htm


 
212 / 4191 

territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire. (84-185 DC, 

18 janvier 1985, cons. 18, Journal officiel du 20 janvier 1985, page 821, Rec. p. 36) 

 

1.8.9 Principe de la continuité des services publics 

 

L'article 21 de la loi organique sur le Conseil supérieur de la magistrature abroge 

l'ordonnance organique du 22 décembre 1958, en prévoyant que jusqu'à la constitution de ses 

deux formations, le Conseil supérieur de la magistrature continue d'exercer ses fonctions 

conformément à cette ordonnance. Les dispositions de l'article 93 de la Constitution en vertu 

duquel les dispositions de l'article 65 relatif au Conseil supérieur de la magistrature entreront 

en vigueur à la date de publication de la loi organique prise pour son application, doivent se 

combiner avec le principe à valeur constitutionnelle de la continuité des services publics qui 

fait obstacle à ce qu'une institution nécessaire au fonctionnement du service public de la justice 

cesse d'exister avant que l'institution appelée à lui succéder soit en mesure de remplir sa 

mission. (93-337 DC, 27 janvier 1994, cons. 19 et 20, Journal officiel du 1er février 1994, page 

1776, Rec. p. 55) 

 

En vertu du nouvel article L. 34-7-1 du code du domaine de l'État, un contrat de crédit-

bail pour la construction d'immeubles affectés à la justice, à la police et à la gendarmerie sur le 

domaine public de l'État, devra comporter des clauses approuvées par l'État et lui permettant de 

faire obstacle à ce que les prérogatives du crédit-bailleur ne soient incompatibles avec le bon 

fonctionnement du service public. (2002-460 DC, 22 août 2002, cons. 15, Journal officiel du 

30 août 2002, page 14411, Rec. p. 198) 

 

En raison de leur durée, de leur objet et des possibilités d'intervention de l'État 

postérieurement à leur échéance, les délais institués par la loi du 17 janvier 2001 relative à 

l'archéologie préventive pour la réalisation des prescriptions de diagnostics et de fouilles ne 

portent pas atteinte à la continuité des missions d'archéologie préventive. Au demeurant, ils 

tendent à concilier l'intérêt général qui s'attache à la préservation du patrimoine archéologique 

avec des principes constitutionnels tels que le droit de propriété et la liberté d'entreprendre, 

ainsi qu'avec d'autres objectifs d'intérêt général tels que le développement économique et 

l'aménagement du territoire. Par ailleurs, il appartiendra à l'autorité compétente de l'État de 

veiller à ce que les personnes agréées se conforment aux exigences du service public auquel 

elles participent et, si tel n'est pas le cas, de leur retirer l'agrément. (2003-480 DC, 31 juillet 

2003, cons. 3 à 12, Journal officiel du 2 août 2003, page 13304, Rec. p. 424) 

 

La circonstance que des entreprises assurant des missions de service public n'aient pas 

conclu de contrat avec l'État est sans effet sur l'obligation de respecter les principes d'égalité et 

de continuité inhérents au service public. (2004-501 DC, 5 août 2004, cons. 6, Journal officiel 

du 11 août 2004, page 14337, texte n° 5, Rec. p. 134) 

 

L'article 4 de la loi relative au service public de l'électricité et du gaz a pour objet, en 

période de surconsommation ou de sous-production d'énergie électrique, d'assurer la sécurité 

de l'approvisionnement et de maintenir la qualité du service rendu en incitant certains 

utilisateurs à réduire leur consommation et en obligeant les producteurs à mettre à la disposition 

du gestionnaire du réseau la puissance dont ils disposent mais qu'ils n'utilisent pas. Loin de 

porter atteinte à la continuité du service public, ces dispositions ont pour objet de la conforter. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1985/84185DC.htm
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Par suite, le grief invoqué manque en fait. (2004-501 DC, 5 août 2004, cons. 10, Journal officiel 

du 11 août 2004, page 14337, texte n° 5, Rec. p. 134) 

 

Le déclassement d'un bien appartenant au domaine public ne saurait avoir pour effet de 

priver de garanties légales les exigences constitutionnelles qui résultent de l'existence et de la 

continuité des services publics auxquels il reste affecté. Les dispositions des articles 2, 5 et 6 

de la loi relative aux aéroports garantissent le respect, en temps normal, des exigences 

constitutionnelles qui s'attachent à la continuité du service public. Le législateur a en effet prévu 

que la majorité du capital de la société Aéroports de Paris sera détenue par l'État. Après avoir 

défini les missions de cette société, il a précisé qu'un cahier des charges fixera les conditions 

dans lesquelles elle assurera les services publics liés aux aérodromes qu'elle exploite et 

exécutera les missions de police administrative qui lui incombent. Ce cahier des charges 

définira également les modalités par lesquelles l'État contrôlera le respect tant des obligations 

liées aux missions de service public que des contrats par lesquels l'exécution de ces missions 

serait confiée à des tiers. Ce document, qui devra être approuvé par décret en Conseil d'État, 

déterminera aussi les sanctions administratives susceptibles d'être infligées à la société en cas 

de manquement à ses obligations. Enfin, la loi déférée permet à l'État de s'opposer à toute forme 

d'aliénation d'un ouvrage ou d'un terrain nécessaire à la société Aéroports de Paris pour la bonne 

exécution ou le développement de ses missions de service public. En cas de circonstances 

exceptionnelles, les autorités compétentes de l'État pourront, en tant que de besoin, procéder, 

dans le cadre de leurs pouvoirs de police administrative ou en vertu des dispositions du code de 

la défense, à toute réquisition de personnes, de biens et de services. (2005-513 DC, 14 avril 

2005, cons. 4 à 6, Journal officiel du 21 avril 2005, page 6974, texte n° 3, Rec. p. 67) 

 

Le principe de continuité du service public n'est pas méconnu par l'article 39 de la loi 

relative au secteur de l'énergie. Les diverses obligations de service public définies par le 

législateur et relatives notamment à la " continuité de la fourniture de gaz ", à la " sécurité 

d'approvisionnement ", à la " sécurité des personnes et des installations en amont du 

raccordement des consommateurs finals ", au " développement équilibré du territoire " et à la " 

fourniture de gaz naturel au tarif spécial de solidarité " s'imposent en effet à Gaz de France 

comme à l'ensemble des autres opérateurs du secteur gazier. (2006-543 DC, 30 novembre 2006, 

cons. 33 à 36, Journal officiel du 8 décembre 2006, page 18544, texte n° 2, Rec. p. 120) 

 

Il est de la responsabilité de l'entreprise chargée d'une mission de service public de 

recenser les moyens propres à lui permettre d'assurer, en cas de conflit, la continuité du service 

public dont la gestion lui a été confiée. (2007-556 DC, 16 août 2007, cons. 28, Journal officiel 

du 22 août 2007, page 13971, texte n° 6, Rec. p. 319) 

 

Pour écarter le grief tiré de ce que les limitations apportées par la loi instituant un droit 

d'accueil à l'école au droit de grève des personnels enseignants ne trouveraient pas de fondement 

dans la continuité du service public, le Conseil constitutionnel s'est référé au treizième alinéa 

du Préambule de la Constitution de 1946, aux termes duquel : " La Nation garantit l'égal accès 

de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. 

L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État 

". (2008-569 DC, 7 août 2008, cons. 6 et 7, Journal officiel du 21 août 2008, page 13089, texte 

n° 7, Rec. p. 359) 

 

Le Conseil constitutionnel formule, au nom du respect du principe de continuité du 

service public, une réserve afin que soit assuré l'exercice continu des missions du service public 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004501DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2005/2005513DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2006/2006543DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007556DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008569DC.htm


 
214 / 4191 

hospitalier pris dans son ensemble. (2009-584 DC, 16 juillet 2009, cons. 6, Journal officiel du 

22 juillet 2009, page 12244, texte n° 2, Rec. p. 140) 

 

1.8.10 Principe de protection du domaine public 

 

Les exigences constitutionnelles qui s'attachent à la protection du domaine public résident 

en particulier dans l'existence et la continuité des services publics dont ce domaine est le siège, 

dans les droits et libertés des personnes à l'usage desquelles il est affecté, ainsi que dans la 

protection du droit de propriété que l'article 17 de la Déclaration de 1789 accorde aux propriétés 

publiques comme aux propriétés privées. (2003-473 DC, 26 juin 2003, cons. 29, Journal officiel 

du 3 juillet 2003, page 11205, Rec. p. 382) 

 

Aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit à une personne 

publique de confier à un tiers, pour une période déterminée, une mission globale ayant pour 

objet la conception, le financement, la construction ou la transformation, l'entretien, la 

maintenance, l'exploitation ou la gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels 

nécessaires au service public. Toutefois, la généralisation de telles dérogations au droit commun 

de la commande publique ou de la domanialité publique serait susceptible de priver de garanties 

légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique, à 

la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics. En l'espèce, la loi 

déférée a réservé de semblables dérogations aux seules situations répondant aux motifs d'intérêt 

général les justifiant. (2008-567 DC, 24 juillet 2008, cons. 9, Journal officiel du 29 juillet 2008, 

page 12151, texte n° 2, Rec. p. 341) 

 

En présumant satisfaite la condition d'urgence sous la seule réserve que l'évaluation 

préalable à la passation d'un contrat de partenariat ne soit pas défavorable, les dispositions 

contestées ont pour effet de limiter la portée de cette évaluation et d'empêcher le juge d'exercer 

son contrôle sur le caractère d'urgence. Dès lors, elles privent de garanties légales les exigences 

constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique, à la protection des 

propriétés publiques et au bon usage des deniers publics. (2008-567 DC, 24 juillet 2008, cons. 

14, Journal officiel du 29 juillet 2008, page 12151, texte n° 2, Rec. p. 341) 

 

En subordonnant la mise en œuvre d'une maîtrise d'ouvrage partagée à la signature d'une 

convention entre les deux parties, établissements publics, le législateur a entendu qu'aucune 

d'entre elles ne soit engagée, notamment à titre financier, dans une telle opération sans y avoir 

consenti. Ainsi, il n'a pas méconnu les exigences constitutionnelles qui s'attachent à la 

protection du domaine public. (2009-594 DC, 3 décembre 2009, cons. 18 à 20, Journal officiel 

du 9 décembre 2009, page 21243, texte n° 2, Rec. p. 200) 

 

1.8.11 Principe de protection du patrimoine des personnes publiques 

 

Le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du droit 

de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 

propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent respectivement, d'une part, des 

articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17. Ces principes 

font obstacle à ce que des biens faisant partie du patrimoine de personnes publiques puissent 

être aliénés ou durablement grevés de droits au profit de personnes poursuivant des fins d'intérêt 
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privé sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur réelle de ce patrimoine. (2008-567 DC, 

24 juillet 2008, cons. 25, Journal officiel du 29 juillet 2008, page 12151, texte n° 2, Rec. p. 341) 

 

1.8.12 Principe de représentation pour la désignation de l'assemblée d'un 

territoire d'outre-mer 

 

Il résulte de la combinaison des articles 2 et 3 de la Constitution et de l'article 6 de la 

Déclaration de 1789 que l'organe délibérant d'un territoire d'outre-mer doit être élu sur des bases 

essentiellement démographiques. S'il ne s'ensuit pas que cette représentation doive être 

nécessairement proportionnelle à la population de chaque région ni qu'il ne puisse être tenu 

compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent cependant intervenir 

que dans une mesure limitée. (85-196 DC, 8 août 1985, cons. 14 et 16, Journal officiel du 8 

août 1985, page 9125, Rec. p. 63) (85-197 DC, 23 août 1985, cons. 35, Journal officiel du 24 

août1985, page 9814, Rec. p. 70) 

 

1.8.13 Principe de représentation pour l'élection de l'Assemblée nationale 

 

Il résulte du premier alinéa de l'article 2, de l'article 3, du deuxième alinéa de l'article 24 

de la Constitution et de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que l'Assemblée nationale, désignée 

au suffrage universel direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques. La 

portée de cette règle fondamentale ne peut être atténuée que dans une mesure limitée et en 

fonction d'impératifs précis d'intérêt général. (86-208 DC, 2 juillet 1986, cons. 20 et 24, Journal 

officiel du 3 juillet 1986, Rec. p. 78) (86-218 DC, 18 novembre 1986, cons. 6 et 7, Journal 

officiel du 19 novembre 1986, page 13769, Rec. p. 167) 

 

Il résulte des articles 1er, 3 et 24 de la Constitution que l'Assemblée nationale, désignée 

au suffrage universel direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon 

une répartition des sièges de députés et une délimitation des circonscriptions législatives 

respectant au mieux l'égalité devant le suffrage. Si le législateur peut tenir compte d'impératifs 

d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le 

faire que dans une mesure limitée. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 12 et 13, Journal 

officiel du 24 février 2010, page 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 

1.8.14 Principe de représentation pour l'élection des sénateurs 

 

Les dispositions combinées de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et des articles 3 et 24 

de la Constitution imposent au législateur de modifier la répartition par département des sièges 

de sénateurs pour tenir compte des évolutions de la population des collectivités territoriales 

dont le Sénat assure la représentation. (2003-475 DC, 24 juillet 2003, cons. 2, 3 et 5 à 8, Journal 

officiel du 31 juillet 2003, page 13038, Rec. p. 397) 

 

Il résulte des articles 3 et 24 de la Constitution que, dans la mesure où il assure la 

représentation des collectivités territoriales de la République, le Sénat doit être élu par un corps 

électoral qui soit lui-même l'émanation de ces collectivités. Par suite, c'est à juste titre que le 

législateur organique a estimé que le report en mars 2008 des élections locales imposait de 

reporter également l'élection de la série A des sénateurs afin d'éviter que cette dernière ne soit 

désignée par un collège en majeure partie composé d'élus exerçant leur mandat au-delà de son 
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terme normal. Le rôle confié au Sénat par l'article 24 de la Constitution pouvait également 

justifier que les renouvellements prévus en 2010 et 2013 soient reportés d'un an afin de 

rapprocher à l'avenir l'élection des sénateurs de la désignation par les citoyens de la majeure 

partie de leur collège électoral. La prolongation des mandats sénatoriaux en cours revêt un 

caractère exceptionnel et transitoire. Ainsi, les choix faits par le législateur, sur lesquels le 

Conseil constitutionnel exerce, en l'espèce, un contrôle restreint, ne sont pas manifestement 

inappropriés à l'objectif qu'il s'est fixé. (2005-529 DC, 15 décembre 2005, cons. 4 à 7, Journal 

officiel du 16 décembre 2005, page 19358, texte n° 4, Rec. p. 165) 

 

1.8.15 Principe de représentation pour l'élection des conseillers 

municipaux 

 

Il résulte de la combinaison des dispositions des premier et deuxième alinéas de 

l'article 72, du troisième alinéa de l'article 24 et du troisième alinéa de l'article 3 de la 

Constitution, ainsi que de l'article 6 de la Déclaration de 1789, que l'organe délibérant d'une 

commune de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques résultant 

d'un recensement récent. S'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être 

nécessairement proportionnelle à la population de chaque secteur ni qu'il ne puisse être tenu 

compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent intervenir que dans 

une mesure limitée. (87-227 DC, 7 juillet 1987, cons. 4 et 5, Journal officiel du 8 juillet 1987, 

page 7456, Rec. p. 41) 

 

1.8.16 Principe de normativité de la loi 

 

Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 

générale ". Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 

constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières 

prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être 

revêtue d'une portée normative. (2004-500 DC, 29 juillet 2004, cons. 12, Journal officiel du 30 

juillet 2004, page 13562, texte n° 2, Rec. p. 116) (2005-512 DC, 21 avril 2005, cons. 8, Journal 

officiel du 24 avril 2005, page 7173, texte n° 2, Rec. p. 72) (2005-516 DC, 7 juillet 2005, cons. 

4 et 5, Journal officiel du 14 juillet 2005, page 11589, texte n° 3, Rec. p. 102) 

 

Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 

générale... ". Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 

constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières 

prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être 

revêtue d'une portée normative. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 28, Journal officiel du 13 

mai 2010, page 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 

1.8.17 Principe de libre détermination des peuples d'outre-mer 

1.8.18 Principe de clarté et de loyauté des consultations 

1.8.19 Liberté des membres du Parlement dans l'exercice de leur mandat 

 

Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi 

est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 

personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation ». Le premier alinéa de l’article 3 
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de la Constitution dispose : « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par 

ses représentants et par la voie du référendum ». En vertu de l’article 26 de la 

Constitution : « Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu 

ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions ». 

L’article 27 de la Constitution dispose : « Tout mandat impératif est nul ». Ces dispositions 

imposent le respect de la liberté des membres du Parlement dans l’exercice de leur mandat. 

(2018-767 DC, 5 juillet 2018, paragr. 3, JORF n°0155 du 7 juillet 2018, texte n° 105 ) 

 

1.9 NORMES DE RÉFÉRENCE NON RETENUES ET 

ÉLÉMENTS NON PRIS EN CONSIDÉRATION 
1.9.1 Normes de référence non retenues pour le contrôle de 

constitutionnalité des lois 
1.9.1.1 Traités et accords internationaux 

1.9.1.1.1 Affirmation du principe 

 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la 

Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou d'un accord 

international. (74-54 DC, 15 janvier 1975, cons. 3 à 7, Journal officiel du 16 janvier 1975, page 

671, Rec. p. 19) (77-83 DC, 20 juillet 1977, cons. 6, Journal officiel du 22 juillet 1977, page 

3885, Rec. p. 39) (78-97 DC, 27 juillet 1978, cons. 3, Journal officiel du 29 juillet 1978, page 

2949, Rec. p. 31) 

 

Dans le cadre de leurs compétences respectives, il incombe aux divers organes de l'État 

de veiller à l'application des conventions internationales. S'il revient au Conseil constitutionnel, 

lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que la loi 

respecte le champ d'application de l'article 55, il ne lui appartient pas en revanche d'examiner 

la conformité de celle-ci aux stipulations d'un traité ou d'un accord international. (74-54 DC, 

15 janvier 1975, cons. 3 à 7, Journal officiel du 16 janvier 1975, page 671, Rec. p. 19) (77-83 

DC, 20 juillet 1977, cons. 6, Journal officiel du 22 juillet 1977, page 3885, Rec. p. 39) (78-97 

DC, 27 juillet 1978, cons. 3, Journal officiel du 29 juillet 1978, page 2949, Rec. p. 31) (89-268 

DC, 29 décembre 1989, cons. 79 et 85, Journal officiel du 30 décembre 1989, page 16498, Rec. 

p. 110) (91-293 DC, 23 juillet 1991, cons. 5, Journal officiel du 25 juillet 1991, page 9854, Rec. 

p. 77) 

 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la 

Constitution d'une loi autorisant la ratification d'un traité, d'apprécier la conformité de ce traité 

à d'autres traités ou engagements internationaux. (80-116 DC, 17 juillet 1980, cons. 7, Journal 

officiel du 19 juillet 1980, page 1835, Rec. p. 36) 

 

S'il revient au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 61 

de la Constitution, de s'assurer que la loi respecte le champ d'application de l'article 55 de la 

Constitution, il ne lui appartient pas en revanche d'examiner la conformité de cette loi aux 
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stipulations d'un accord international. (91-298 DC, 24 juillet 1991, cons. 21, Journal officiel du 

26 juillet 1991, page 9920, Rec. p. 82) 

 

1.9.1.1.2 Applications 

 

Les requérants soutenaient qu'un article aurait méconnu le principe communautaire de 

libre circulation des biens et des services au sein de l'Union européenne. Or, la disposition 

critiquée n'a ni pour objet, ni pour effet d'entraver la libre circulation des véhicules. Ainsi le 

grief invoqué manque en fait. (74-54 DC, 15 janvier 1975, cons. 3 à 7, Journal officiel du 16 

janvier 1975, page 671, Rec. p. 19) (98-402 DC, 25 juin 1998, cons. 11, Journal officiel du 3 

juillet 1998, page 10147, Rec. p. 269) 

 

L'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime devoir 

prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une 

convention internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences 

de caractère constitutionnel. (93-335 DC, 21 janvier 1994, cons. 6, Journal officiel du 26 janvier 

1994, page 1382, Rec. p. 40) 

 

S'il revient au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 61 

de la Constitution, de s'assurer que la loi respecte le champ d'application de l'article 55, il ne lui 

appartient pas en revanche d'examiner la conformité de la loi aux stipulations d'un traité ou d'un 

accord international. Dès lors, il n'y a pas lieu d'examiner la conformité à la Convention de 

Genève, non plus qu'à aucune autre convention internationale, de l'article 29 de la loi relative à 

l'entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d'asile. (98-399 DC, 5 mai 1998, cons. 

11 et 12, Journal officiel du 12 mai 1998, page 7092, Rec. p. 245) 

 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la 

Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux dispositions d'un texte de droit 

international (en l'espèce, la Déclaration de 1789). (98-405 DC, 29 décembre 1998, cons. 15, 

Journal officiel du 31 décembre 1998, page 20138, Rec. p. 326) 

 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la 

Constitution, d'examiner la conformité d'une loi à une directive européenne. (98-405 DC, 29 

décembre 1998, cons. 22, Journal officiel du 31 décembre 1998, page 20138, Rec. p. 326) 

 

Les requérants soutenaient que les modalités de compensation des dépenses engagées au 

titre de la protection complémentaire des bénéficiaires de la couverture maladie universelle 

conféraient aux organismes d'assurance maladie un avantage concurrentiel constituant un " abus 

de position dominante " au sens de l'article 86 du Traité instituant la Communauté européenne. 

Toutefois, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la 

Constitution, d'examiner la conformité à un traité de la loi qui lui est déférée. Rejet du grief. 

(99-416 DC, 23 juillet 1999, cons. 17, Journal officiel du 28 juillet 1999, page 11250, Rec. p. 

100) 

 

Les députés requérants soutiennent que le législateur aurait instauré " un dispositif 

discriminatoire en faveur des chaînes publiques, pour l'attribution des nouvelles fréquences du 

numérique terrestre " en méconnaissance du droit communautaire de la concurrence. Il 

appartiendra aux seules autorités administratives et juridictionnelles compétentes de veiller au 
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respect du droit communautaire de la concurrence. (2000-433 DC, 27 juillet 2000, cons. 25 et 

28, Journal officiel du 2 août 2000, page 11922, Rec. p. 121) 

 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de 

l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou 

d'un accord international (en l'espèce, la convention internationale du travail n° 158 et la Charte 

sociale européenne). (2006-535 DC, 30 mars 2006, cons. 27, Journal officiel du 2 avril 2006, 

page 4964, texte n° 2, Rec. p. 50) 

 

Il n’appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu’il est saisi en application de 

l’article 61 de la Constitution, d’examiner la conformité d’une loi aux stipulations d’un traité 

ou d’un accord international. (2015-727 DC, 21 janvier 2016, cons. 32 et 39, JORF n°0022 du 

27 janvier 2016 texte n° 2) 

 

1.9.1.2 Règlement d'une assemblée 

 

Le règlement d'une assemblée parlementaire n'a pas, en lui-même, valeur 

constitutionnelle. La violation de ce règlement ne constitue dès lors pas, en elle-même, une 

violation de la Constitution. (78-97 DC, 27 juillet 1978, cons. 3, Journal officiel du 29 juillet 

1978, page 2949, Rec. p. 31) (79-104 DC, 23 mai 1979, cons. 6, Journal officiel du 25 mai 

1979, Rec. p. 27) (80-127 DC, 20 janvier 1981, cons. 3, Journal officiel du 22 janvier 1981, 

page 308, Rec. p. 15) (81-136 DC, 31 décembre 1981, cons. 11, Journal officiel du 1er janvier 

1982, Rec. p. 48) (82-155 DC, 30 décembre 1982, cons. 2, Journal officiel du 31 décembre 

1982, page 4034, Rec. p. 88) (84-172 DC, 26 juillet 1984, cons. 11, Journal officiel du 28 juillet 

1984, page 2496, Rec. p. 58) (84-181 DC, 11 octobre 1984, cons. 4 et 5, Journal officiel du 13 

octobre 1984, page 3200, Rec. p. 78) 

 

Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas en eux-mêmes valeur 

constitutionnelle la seule méconnaissance des dispositions de l'article 88 du règlement de 

l'Assemblée nationale ne saurait avoir pour effet de rendre la procédure législative contraire à 

la Constitution. (89-261 DC, 28 juillet 1989, cons. 6, Journal officiel du 1er août 1989, page 

9679, Rec. p. 81) 

 

Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas en eux-mêmes valeur 

constitutionnelle, la seule méconnaissance des dispositions réglementaires invoquées ne saurait 

avoir pour effet de rendre la procédure législative contraire à la Constitution. (90-274 DC, 29 

mai 1990, cons. 4, Journal officiel du 1er juin 1990, page 6518, Rec. p. 61) 

 

La seule méconnaissance de dispositions du règlement d'une assemblée en ce qui 

concerne des propositions de loi n'ayant pas fait l'objet d'une adoption n'a pas pour effet de 

rendre contraire à la Constitution la procédure législative portant sur une proposition de loi 

distincte de celles-ci. (93-329 DC, 13 janvier 1994, cons. 1, 5 et 6, Journal officiel du 15 janvier 

1994, page 829, Rec. p. 9) 

 

Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une valeur 

constitutionnelle, la méconnaissance des seules dispositions du règlement du Sénat ne saurait 

avoir pour effet de rendre la procédure contraire à la Constitution dès lors qu'elle n'a pas 

méconnu les dispositions de celle-ci en empêchant une contestation des décisions 
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d'irrecevabilité d'amendements. (93-329 DC, 13 janvier 1994, cons. 15, Journal officiel du 15 

janvier 1994, page 829, Rec. p. 9) 

 

Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une valeur 

constitutionnelle, la méconnaissance des seules dispositions du règlement du Sénat ne saurait 

en tout état de cause avoir pour effet de rendre la procédure contraire à la Constitution dès lors 

qu'elle n'a pas méconnu les dispositions de celle-ci en empêchant une contestation des décisions 

d'irrecevabilité. (93-334 DC, 20 janvier 1994, cons. 3, Journal officiel du 26 janvier 1994, page 

1380, Rec. p. 27) 

 

Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas en eux-mêmes valeur 

constitutionnelle, la seule méconnaissance des dispositions du quatrième alinéa de l'article 91 

et du troisième alinéa de l'article 84 du règlement de l'Assemblée nationale ne saurait avoir pour 

effet de rendre la procédure législative contraire à la Constitution. (99-419 DC, 9 novembre 

1999, cons. 7, Journal officiel du 16 novembre 1999, page 16962, Rec. p. 116) 

 

La méconnaissance alléguée de l'article 43 du règlement du Sénat ne saurait avoir pour 

effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à la Constitution. (2005-512 DC, 

21 avril 2005, cons. 5, Journal officiel du 24 avril 2005, page 7173, texte n° 2, Rec. p. 72) 

 

La méconnaissance alléguée des articles 42, 84 et 151-4 du règlement de l'Assemblée 

nationale ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à 

la Constitution. (2008-564 DC, 19 juin 2008, cons. 5, Journal officiel du 26 juin 2008, page 

10228, texte n° 3, Rec. p. 313) 

 

Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une valeur 

constitutionnelle, la méconnaissance alléguée des dispositions de l'article 49, alinéa 13, du 

règlement de l'Assemblée nationale ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la 

procédure législative contraire à la Constitution. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 5 et 6, 

Journal officiel du 24 février 2010, page 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 

1.9.1.3 Disposition à laquelle la Constitution renvoie mais non encore 

entrée en vigueur 

 

À la date de la présente décision, le Traité sur l'Union européenne n'étant pas entré en 

vigueur, il n'y a pas lieu de contrôler la constitutionnalité de la loi déférée au regard des 

dispositions de l'article 88-2 de la Constitution. La constitutionnalité de la loi sur le statut de la 

Banque de France et à l'activité et au contrôle sur les établissements de crédit doit être appréciée 

au seul regard des autres dispositions de la Constitution. Il n'y a pas lieu non plus d'apprécier la 

conformité de l'ensemble des dispositions de la loi à l'article 55 de la Constitution. (93-324 DC, 

3 août 1993, cons. 4, Journal officiel du 5 août 1993, page 11014, Rec. p. 208) 

 

Le Conseil constitutionnel se prononce sur la régularité de la procédure législative au 

regard des règles que la Constitution a elle-même fixées ou auxquelles elle a expressément 

renvoyé. L'article 74 de la Constitution, dans le texte en vigueur lors du dépôt du projet de loi, 

ne renvoyait pas encore à la loi organique le soin de fixer les conditions de consultation des 

institutions de la Polynésie française. Ainsi, le grief tiré du défaut de consultation du conseil 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/93329DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/93334DC.htm
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008564DC.htm
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des ministres de la Polynésie française ne saurait être utilement invoqué. (2003-474 DC, 17 

juillet 2003, cons. 9 à 11, Journal officiel du 22 juillet 2003, page 12336, Rec. p. 389) 

 

1.9.2 Principes non retenus pour le contrôle de conformité à la 

Constitution 
1.9.2.1 Principe dit de « confiance légitime » 

 

Aucune norme constitutionnelle ne garantit un principe dit de " confiance légitime ". (96-

385 DC, 30 décembre 1996, cons. 14 et 18, Journal officiel du 31 décembre 1996, page 19557, 

Rec. p. 145) (97-391 DC, 7 novembre 1997, cons. 6, Journal officiel du 11 novembre 1997, 

page 16390, Rec. p. 232) 

 

1.9.2.2 Principe d'autonomie des branches de la sécurité sociale 

 

Si l'existence de branches de la sécurité sociale est reconnue par l'article L.O. 111-3 du 

code de la sécurité sociale, l'autonomie financière des branches ne constitue pas, par elle-même, 

un principe de valeur constitutionnelle. Toutefois, le législateur ne saurait décider des transferts 

de ressources et de charges entre branches tels qu'ils compromettraient manifestement la 

réalisation de leurs objectifs et remettraient ainsi en cause tant l'existence des branches que les 

exigences constitutionnelles qui s'attachent à l'exercice de leurs missions. (2001-453 DC, 18 

décembre 2001, cons. 61 à 65, Journal officiel du 26 décembre 2001, page 20582, Rec. p. 164) 

 

Si l'existence de branches de la sécurité sociale est reconnue par l'article L.O. 111-3 du 

code de la sécurité sociale, l'autonomie financière des branches ne constitue pas, par elle-même, 

un principe de valeur constitutionnelle. Toutefois, le législateur ne saurait décider des transferts 

de ressources et de charges entre branches tels qu'ils compromettraient manifestement la 

réalisation de leurs objectifs et remettraient ainsi en cause tant l'existence des branches que les 

exigences constitutionnelles qui s'attachent à l'exercice de leurs missions. (2002-463 DC, 12 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003474DC.htm
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décembre 2002, cons. 24 et 27 à 29, Journal officiel du 24 décembre 2002, page 21500, Rec. p. 

540) 

 

1.9.2.3 Principe dit « de continuité territoriale » 

 

Le principe dit de " continuité territoriale " n'a valeur constitutionnelle ni en lui-même ni 

comme corollaire du principe d'indivisibilité de la République. (2003-474 DC, 17 juillet 2003, 

cons. 12 et 13, Journal officiel du 22 juillet 2003, page 12336, Rec. p. 389) 

 

1.9.2.4 Principe du double degré de juridiction 

 

Le principe du double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle. 

(2004-491 DC, 12 février 2004, cons. 4, Journal officiel du 2 mars 2004 page 4227, texte n° 4, 

Rec. p. 60) 

 

1.9.2.5 Principe d'autonomie fiscale des collectivités territoriales 

 

Il ne résulte ni de l'article 72-2 de la Constitution ni d'aucune autre disposition 

constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d'une autonomie fiscale. (2009-

599 DC, 29 décembre 2009, cons. 64, Journal officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte 

n° 3, Rec. p. 218) 

 

Ni l'article 72-2 de la Constitution ni aucune autre disposition constitutionnelle ne garantit 

un principe d'autonomie fiscale des collectivités territoriales. Par suite, est inopérant le grief 

tiré de la violation de ce principe. (2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 64 et 94, Journal 

officiel du 31 décembre 2009, page 22995, texte n° 3, Rec. p. 218) 

 

1.9.2.6 Principe selon lequel des corps de fonctionnaires de l'État ne 

peuvent être constitués et maintenus qu'en vue de pourvoir à l'exécution de 

missions de service public 

 

Les dispositions contestées des articles 29, 29-1 et 29-2 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 

1990 relative à l'organisation du service public de la poste et à France Télécom, qui prévoient 

le maintien de corps de fonctionnaires dans l'entreprise France Télécom, alors que cette dernière 

est soumise en principe aux dispositions législatives applicables aux sociétés anonymes, ne 

portent atteinte à aucun principe constitutionnel applicable aux fonctionnaires ni à aucun droit 

ou liberté que la Constitution garantit. (2012-281 QPC, 12 octobre 2012, cons. 11, Journal 

officiel du 13 octobre 2012, page 16034, texte n° 50, Rec. p. 536) 

 

1.9.2.7 Principes applicables aux personnes publiques 

 

Selon les requérants, en soumettant au droit privé les contrats associés aux emplois 

d'avenir professeur, le législateur a porté atteinte aux principes constitutionnels selon lesquels 

les personnes physiques " collaborateurs des personnes morales de droit public " sont des agents 

publics, les actes d'une personne publique sont des actes administratifs, et les personnels non 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003474DC.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004491DC.htm
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statutaires travaillant pour le compte d'un service public administratif géré par une personne 

publique sont des agents contractuels de droit public quel que soit leur emploi.      

 Aucun principe constitutionnel ne fait obstacle à ce que le législateur prévoie que des 

personnes recrutées au titre d'un emploi d'avenir professeur participant à l'exécution du service 

public de l'éducation nationale soient soumises à un régime de droit privé. Par suite, le grief tiré 

de ce que le législateur aurait méconnu des principes constitutionnels en prévoyant que les 

contrats conclus par les bénéficiaires des emplois d'avenir professeur sont des contrats de droit 

privé doit être écarté. (2012-656 DC, 24 octobre 2012, cons. 6 et 10, Journal officiel du 27 

octobre 2012, page 16699, texte n° 3, Rec. p. 560) 

 

1.9.2.7.1 Principe de l'interdiction du recours à l'arbitrage par les 

personnes publiques 

 

Le " principe de l'interdiction du recours à l'arbitrage par les personnes publiques " a 

valeur législative et non constitutionnelle. (2004-506 DC, 2 décembre 2004, cons. 32, Journal 

officiel du 10 décembre 2004, page 20876, texte n° 4, Rec. p. 211) 

 

1.9.2.8 Principe de publicité des séances et des votes des délibérations 

des assemblées locales 

 

Il ne résulte pas de la combinaison de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen de 1789 et de l'article 3 de la Constitution un principe de publicité des séances et 

des votes lors des délibérations des assemblées locales. (2015-471 QPC, 29 mai 2015, cons. 6, 

JORF n°0124 du 31 mai 2015 page 9052, texte n° 37) 

 

1.9.2.9 Principe selon lequel les poursuites disciplinaires doivent être 

soumises à une règle de prescription 

 

Si les exigences constitutionnelles qui découlent de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 

impliquent que le temps écoulé entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte 

dans la détermination de la sanction, aucun droit ou liberté que la Constitution garantit n'impose 

que les poursuites disciplinaires soient nécessairement soumises à une règle de prescription. 

(2018-738 QPC, 11 octobre 2018, paragr. 11, JORF n°0236 du 12 octobre 2018, texte n° 75 ) 

 

1.9.3 Eléments non pris en considération 
1.9.3.1 Insertion d'une loi dans le droit existant 

 

La circonstance qu'une disposition de loi bloquant le taux de certains produits ou services 

pendant une durée déterminée serait de nature à compromettre l'application d'autres dispositions 

législatives (en l'espèce, de dispositions régissant l'équilibre financier de certains services 

communaux) est sans incidence sur la conformité de cette disposition à la Constitution. (82-

143 DC, 30 juillet 1982, cons. 2, Journal officiel du 31 juillet 1982, page 2470, Rec. p. 57) 

 

Lois successives inconciliables. Le fait que des dispositions législatives nouvelles 

seraient difficiles à harmoniser voire inconciliables avec celles d'autres textes législatifs est, par 
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lui-même, sans influence sur la conformité à la Constitution de ces nouvelles dispositions. (86-

207 DC, 26 juin 1986, cons. 68, Journal officiel du 27 juin 1986, page 7978, Rec. p. 61) 

 

Le contrôle de conformité d'une loi à la Constitution ne peut être fondé sur la comparaison 

des dispositions de deux lois successives, mais est fonction de la confrontation de la loi 

contestée avec les exigences constitutionnelles. (86-216 DC, 3 septembre 1986, cons. 14, 

Journal officiel du 5 septembre 1986, page 10790, Rec. p. 135) 

 

L'appréciation de la constitutionnalité d'une loi soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel résulte de la confrontation de la loi contestée aux exigences constitutionnelles 

et ne dépend pas de la seule comparaison des dispositions de deux lois successives. (89-261 

DC, 28 juillet 1989, cons. 15, Journal officiel du 1er août 1989, page 9679, Rec. p. 81) 

 

1.9.3.2 Conditions ultérieures d'application 

 

L'éventualité d'un abus dans l'application d'une loi ne saurait par elle-même faire regarder 

cette loi comme contraire à la Constitution. (82-148 DC, 14 décembre 1982, cons. 10, Journal 

officiel du 15 décembre 1982, page 3750, Rec. p. 73) (83-162 DC, 20 juillet 1983, cons. 84, 

Journal officiel du 22 juillet 1983, page 2267, Rec. p. 49) (86-207 DC, 26 juin 1986, cons. 76, 

Journal officiel du 27 juin 1986, page 7978, Rec. p. 61) 

 

L'article 61, alinéa 2, de la Constitution ne donne compétence au Conseil constitutionnel 

que pour se prononcer sur la conformité des lois avant leur promulgation. Dès lors qu'aucune 

des dispositions d'une loi soumise à son examen n'est contraire à la Constitution, sa conformité 

ne saurait être appréciée au regard de déclarations relatives à l'application qui en serait faite. 

(84-176 DC, 25 juillet 1984, cons. 13 et 14, Journal officiel du 28 juillet 1984, page 2492, Rec. 

p. 55) 

 

La critique selon laquelle le caractère pernicieux des effets d'une loi serait révélateur des 

intentions du législateur, qui porte sur l'opportunité de la loi, ne saurait être retenue. (84-179 

DC, 12 septembre 1984, cons. 14, Journal officiel du 14 septembre 1984, page 2908, Rec. p. 

73) 

 

Dispositions législatives n'entrant en vigueur qu'en 1994. Est par suite inopérant le moyen 

tiré de ce que leur application dès 1991 aurait pour conséquence d'entraver la libre 

administration des communes et de violer par là même le principe de libre administration des 

collectivités territoriales. (91-291 DC, 6 mai 1991, cons. 3 à 6, Journal officiel du 11 mai 1991, 

page 6236, Rec. p. 40) 

 

1.9.3.3 Implications sur le plan international 

 

La règle de réciprocité posée à l'article 55 de la Constitution, si elle affecte la supériorité 

des traités ou accords sur les lois, n'est pas une condition de la conformité des lois à la 

Constitution. (80-126 DC, 30 décembre 1980, cons. 6, Journal officiel du 31 décembre 1980, 

page 3242, Rec. p. 53) 

 

L'article 55 de la Constitution, qui définit les conditions dans lesquelles les traités et 

accords internationaux ont une autorité supérieure à celle des lois, ne fait nullement obstacle à 
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ce qu'une loi française accorde des droits à des étrangers alors même que l'État dont ils sont 

ressortissants ne donnerait pas les mêmes droits à des Français. (81-130 DC, 30 octobre 1981, 

cons. 8, Journal officiel du 1er novembre 1981, page 2998, Rec. p. 31) 

 

Les limites éventuellement rencontrées hors du territoire national en ce qui concerne les 

effets de la nationalisation des sociétés ayant leur siège en France, notamment quant aux 

pouvoirs des organes dirigeant ces sociétés, ne saurait restreindre l'exercice de la compétence 

dévolue au législateur par l'article 34 de la Constitution. (82-139 DC, 11 février 1982, cons. 2, 

Journal officiel du 12 février 1982, page 560, Rec. p. 31) 

 

1.10 QUESTIONS RÉSERVÉES 
1.10.1 Principe du libre choix du médecin 

 

Le moyen manquant en fait, le Conseil constitutionnel n'a pas eu besoin de déterminer si 

le principe de libre choix du médecin par le malade et de liberté de prescription du médecin a 

valeur constitutionnelle. (89-269 DC, 22 janvier 1990, cons. 28, Journal officiel du 24 janvier 

1990, page 972, Rec. p. 33) 

 

Les dispositions critiquées relatives au " médecin traitant " ne faisant pas obstacle au libre 

choix par l'assuré social du médecin, le Conseil constitutionnel constate que le grief invoqué 

manque en fait. Il ne se prononce donc pas sur le point de savoir si le principe de libre choix du 

médecin avait valeur constitutionnelle. (2004-504 DC, 12 août 2004, cons. 10 et 11, Journal 

officiel du 17 août 2004, page 14657, texte n° 7, Rec. p. 153) 
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